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I. Introduction 

1. A sa 318e session (juin 2013), le Conseil d’administration du Bureau international du Travail 

(BIT) a institué une Commission tripartite spéciale, conformément à l’article XIII de la 

convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée (MLC, 2006), qui prévoit ce qui 

suit: «Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail suit en permanence 

l’application de la présente convention par le truchement d’une commission créée par lui et 

dotée d’une compétence spéciale dans le domaine des normes du travail maritime». De plus, 

en vertu de l’article XV, cette commission joue un rôle central dans le processus accéléré 

d’amendement du code de la MLC, 2006 (normes et principes directeurs), qui contient des 

dispositions techniques précises. L’article XV dispose que, après vérification, les 

amendements proposés, accompagnés d’un résumé des observations ou suggestions 

formulées, sont transmis à la Commission tripartite spéciale en vue de leur examen lors d’une 

réunion. A sa 326e session (mars 2016), le Conseil d’administration a convoqué la troisième 

réunion de la Commission tripartite spéciale du 23 au 27 avril 2018 au siège de l’OIT à 

Genève. Le présent rapport a été rédigé par le BIT.  

II. Composition de la Commission tripartite spéciale 

2. Conformément au paragraphe 2 de l’article XIII de la MLC, 2006, la Commission tripartite 

spéciale est composée de «deux représentants désignés par le gouvernement de chacun des 

Membres ayant ratifié la présente convention et des représentants des armateurs et des gens 

de mer désignés par le Conseil d’administration après consultation de la Commission 

paritaire maritime». En outre, conformément au paragraphe 3 de l’article XIII, «les 

représentants gouvernementaux des Membres qui n’ont pas encore ratifié la MLC, 2006, 

peuvent participer aux travaux de la commission», mais sans droit de vote sur les questions 

relevant de la convention. La réunion a rassemblé 142 représentants gouvernementaux, 

31 représentants des armateurs et 65 représentants des gens de mer. Des représentants de 

plusieurs organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales 

internationales, ainsi que de parties intéressées, ont également assisté à la réunion. La liste 

des participants figure à la fin du présent rapport.  

3. Le bureau de la Commission tripartite spéciale, dont le mandat est de trois ans, est composé 

comme suit:  

Présidente: Mme Julie Carlton (membre gouvernementale, Royaume-Uni) 

Vice-présidents: M. Hans Leo Cacdac (membre gouvernemental, Philippines) 

 M. David Heindel (membre du groupe des gens de mer, 

Etats-Unis) 

 M. Arthur Bowring (membre du groupe des armateurs, Région 

administrative spéciale de Hong-kong, Chine) 

4. Le groupe gouvernemental a élu le représentant suivant pour la troisième réunion de la 

commission:  

Président: M. Martin Marini (membre gouvernemental, Singapour) 
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5. La commission a nommé pour la réunion un comité de rédaction composé comme suit: 

Gouvernements: M. Martin Marini (membre gouvernemental, Singapour) 

et M. Thibault Rochard (membre gouvernemental, France) 

Armateurs: M. Tim Springett et Mme Virginie Costel 

Gens de mer: M. Charles Boyle et M. Patrice Caron 

III. Déclarations liminaires 

6. La présidente ouvre la réunion en souhaitant la bienvenue aux participants. Elle rappelle le 

mandat de la Commission tripartite spéciale et passe en revue les tâches prévues à l’occasion 

de sa troisième réunion. L’ordre du jour de la réunion figure à l’annexe I. 

7. La secrétaire générale (directrice du Département des normes internationales du travail) 

souhaite la bienvenue aux participants et rappelle les principaux événements survenus depuis 

la dernière réunion de la commission en 2016, notamment en ce qui concerne la ratification 

de la MLC, 2006. Le taux de ratification de la convention rend compte de son importance 

grandissante et indique qu’elle s’impose de plus en plus en tant que quatrième pilier du 

secteur maritime international. La secrétaire générale passe aussi en revue la situation des 

deux séries d’amendements apportés à la MLC, 2006, en 2014 et en 2016. Quant au thème 

de la garantie du salaire des gens de mer lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à 

main armée à l’encontre des navires, ils sont tenus en captivité à bord du navire ou ailleurs, 

elle fait référence aux deux propositions que la commission a examinées, l’une, soumise par 

le groupe des gens de mer, sous la forme d’amendements au code de la convention, et l’autre, 

soumise par le groupe des armateurs, suggérant l’adoption de directives en dehors de la 

MLC, 2006. Elle se fie à l’expérience collective ainsi qu’au dialogue productif établi de 

longue date dans le secteur maritime pour parvenir à l’adoption de la meilleure solution pour 

aborder cette question. Elle présente également Mme Lia Athanassiou, membre de la 

Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations (CEACR), et 

souligne les rôles complémentaires de la commission d’experts et de la Commission 

tripartite spéciale pour veiller à l’application effective, efficiente et, dans la mesure jugée 

opportune, uniforme de la convention. Il est donc essentiel de veiller à ce que des synergies 

s’établissent entre les deux commissions. Les activités des autorités de l’Etat du port sont un 

autre aspect fondamental du système d’application de la convention. A cet égard, elle salue 

la coopération accrue entre le Bureau et différents mémorandums d’entente. Enfin, elle 

rappelle qu’il a aussi été demandé à la Commission tripartite spéciale de revoir 68 normes 

internationales du travail liées au secteur maritime dans le cadre des activités du mécanisme 

d’examen des normes (MEN). Ce faisant, la commission pourrait considérablement 

contribuer à la réalisation de l’initiative sur les normes que le Directeur général a adoptée en 

vue du centenaire de l’OIT et ainsi veiller à ce que l’Organisation dispose d’un corpus de 

normes maritimes clair, solide et à jour. 

8. La directrice du Département des politiques sectorielles souhaite également la bienvenue 

aux participants et attire l’attention sur plusieurs autres points liés à la réunion. Par rapport 

aux objectifs de développement durable (ODD) du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, elle rappelle que l’OIT est particulièrement concernée par l’ODD 8 «travail 

décent et croissance économique», ainsi que par d’autres objectifs, comme l’ODD 14 «vie 

aquatique» visant à conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les 

ressources marines aux fins du développement durable. L’OIT prend des engagements 

spécifiques en vue de la réalisation de l’ODD 14, y compris des efforts pour promouvoir la 

ratification et la mise en œuvre de la MLC, 2006, et de la convention (nº 188) sur le travail 

dans la pêche, 2007. La directrice du Département des politiques sectorielles relève en 

particulier que l’OIT mène activement une campagne pour promouvoir la ratification et 
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l’application effective de la convention no 188 qui n’a encore été ratifiée que par dix pays. Il 

en faut bien davantage pour promouvoir le travail décent dans la pêche et elle préconise de 

soutenir la convention en vue d’en accroître le nombre de ratifications. Elle ajoute que le 

Département des activités sectorielles travaille en étroite collaboration avec le Département 

des normes internationales du travail à la promotion et à l’application de la MLC, 2006. 

Cette coopération inclut notamment la gestion de la base de données OIT/OMI sur les cas 

signalés d’abandon des gens de mer, la représentation de l’OIT lors de réunions des accords 

régionaux sur le contrôle par l’Etat du port, la représentation de l’OIT auprès de 

l’ONU-Océans (un organe de coordination des Nations Unies pour les questions liées aux 

océans) et l’organisation de réunions liées à l’industrie maritime. Au cours de la période 

biennale 2018-19, le Département des activités sectorielles organisera deux réunions sur le 

secteur maritime: la Sous-commission sur les salaires des gens de mer de la Commission 

paritaire maritime en vue de mettre à jour le montant mensuel minimum du salaire ou de la 

solde de base des matelots qualifiés, en juin 2018, et la Réunion sectorielle sur le recrutement 

et le maintien dans l’emploi des gens de mer et sur l’amélioration des possibilités offertes 

aux femmes marins, en février 2019. 

9. Le vice-président du groupe des armateurs rappelle que, conformément aux dispositions de 

la MLC, 2006, la Commission tripartite spéciale a trois tâches. La première, en vertu de 

l’article XIII de la convention, est de suivre en permanence l’application de la convention. 

A ce propos, comme le groupe des gens de mer l’a déjà évoqué dans le passé, l’application 

de la convention doit être vue comme un voyage plutôt que comme une destination, 

métaphore alors employée pour illustrer le besoin d’améliorer constamment les normes 

minimales applicables. Toutefois, il faut aussi rappeler que, lors des négociations qui ont 

mené à l’adoption de la convention, il a été clairement compris que les différents Etats 

Membres ne pourraient jamais appliquer d’emblée la convention de façon cohérente. Il est 

évident que les Etats Membres ont des pratiques et des besoins différents qui sont exposés 

dans la déclaration de conformité du travail maritime et ensuite dans les rapports présentés 

aux organes de contrôle de l’OIT au titre de l’article 22. Il est possible que l’on parvienne à 

une certaine cohérence dans l’application et l’interprétation au fil du temps. Le fort taux de 

ratification actuel ainsi que le traitement pas plus favorable prévu à l’article V signifient que 

la grande majorité des navires de haute mer sont désormais conformes. Cependant, il faut 

garder à l’esprit que la législation des différents pays peut s’appuyer sur des interprétations 

distinctes des dispositions de la convention. Ce n’est ni la faute du navire ni de son équipage 

si les interprétations ou les perceptions diffèrent de celles adoptées par l’Etat du port, et ces 

disparités, à moins de mettre en danger la sécurité et la santé des gens de mer, ne doivent 

pas être invoquées pour immobiliser les navires, mais doivent être portées à la connaissance 

de la Commission tripartite spéciale ou, dans les cas graves, du Bureau, en application de la 

règle 5.2. Le vice-président du groupe des armateurs exprime sa gratitude à l’égard de la 

CEACR pour son excellent travail et ses analyses pertinentes. Toutefois, il convient de 

reconnaître qu’il est administrativement lourd de répondre aux formulaires de rapport au 

titre de l’article 22; il est à espérer que cette tâche deviendra plus aisée avec le temps. Ces 

formulaires de rapport sont particulièrement importants et il faut encourager les 

gouvernements à discuter des difficultés qu’ils suscitent à l’occasion des réunions de leur 

groupe. 

10. La deuxième tâche de la Commission tripartite spéciale est d’examiner des propositions 

d’amendement à la convention conformément à son article XV. Le vice-président du groupe 

des armateurs accueille favorablement le point de vue des gens de mer selon lequel le 

processus d’amendement ne doit pas être complexe et que l’objectif de l’article XV est 

d’offrir un processus d’amendement accéléré. Toutefois, il convient d’examiner chaque 

proposition d’amendement à l’aune de la charge administrative qu’il comporte pour les 

gouvernements et les armateurs. Bien qu’il soit nécessaire d’étudier des propositions 

d’amendement améliorant les normes minimales de la convention, il n’y a pas d’obligation 

absolue à présenter des propositions d’amendement. Il n’est pas nécessaire de suggérer des 

modifications pour traiter des thèmes précis ou d’actualité qui sont déjà couverts dans les 



 

 

4 STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  

obligations générales, ou qui font ressurgir des arguments qui n’avaient pas fait l’objet d’une 

approbation tripartite. La Commission tripartite spéciale ne devrait examiner et approuver 

que des amendements qui portent exclusivement sur des éléments qui ne sont pas encore 

couverts par la convention, que la commission juge nécessaires et qui n’entraînent pas une 

charge administrative excessive pour les gouvernements et les armateurs. La multiplicité des 

amendements à la MLC, 2006, peut décourager sa ratification et remettre en cause l’objectif 

d’atteindre le même niveau de ratification que les trois autres conventions clés de 

l’Organisation maritime internationale (OMI). Pour conclure, le vice-président du groupe 

des armateurs souligne le caractère unique de l’OIT et de son instrument, la MLC, 2006. 

Toutes les parties impliquées peuvent être fières de ce qui a été réalisé depuis le début du 

processus qui a conduit à l’«Accord de Genève» et à l’adoption unanime de la convention. 

11. Le vice-président du groupe des gens de mer salue l’augmentation du nombre de ratifications 

de la MLC, 2006, qui couvre désormais plus de 91 pour cent de la flotte mondiale pour ce 

qui est de la jauge brute, et espère d’autres ratifications, surtout de la part d’importants Etats 

du port. Pourtant, il est aussi de plus en plus inquiet par le nombre de gens de mer victimes 

d’abandon, un sujet que la Commission tripartite spéciale abordera. Il est préoccupant que 

l’obligation faite aux pays de signer une déclaration d’acceptation des amendements, ce 

qu’un nombre considérable de pays n’ont pas encore fait, ait une incidence négative sur les 

effets des amendements de 2014 à la convention. Les groupes des armateurs et des gens de 

mer présenteront une résolution commune sur ce thème. Le groupe des gens de mer attend 

avec impatience la discussion sur la mise en œuvre de la convention et les commentaires 

émis par la commission d’experts, surtout en ce qui concerne les problèmes relatifs aux droits 

des gens de mer, à la consultation, à la définition d’un marin et d’un navire, à l’âge minimum, 

au recrutement et au placement, au contrat d’engagement maritime, à la durée du travail et 

du repos, au congé annuel, au rapatriement, au niveau des effectifs, au logement, à la sécurité 

et à la santé, à la sécurité sociale, à la déclaration de conformité du travail maritime et au 

contrôle des organisations reconnues. Rappelant l’accord conclu en 2001 par le Groupe de 

travail tripartite de haut niveau sur les normes du travail maritime selon lequel la MLC, 2006, 

doit être rigoureuse en ce qui concerne les droits des gens de mer et avoir comme objectif 

principal d’établir et de préserver l’égalité des conditions d’activité dans le transport 

maritime, il salue l’importance de l’article III pour les pays qui n’ont pas encore ratifié les 

conventions fondamentales et apprécie l’identification des Etats du pavillon qui 

contreviennent à cet article du point de vue de la liberté syndicale. Toutefois, il est inquiétant 

que certains pays puissent faire preuve de moins de rigueur et s’en servir comme outil 

promotionnel au détriment des gens de mer. Le groupe des gens de mer souhaite aussi attirer 

l’attention sur un problème particulièrement présent dans le secteur des bateaux de croisière 

où plusieurs compagnies exigent un test de grossesse et un dépistage du cancer du col de 

l’utérus avant l’embauche, en violation de l’article III de la convention. Les Etats du pavillon 

et les Etats fournisseurs de main-d’œuvre doivent être instamment priés de prendre des 

mesures pour éliminer de telles pratiques. En ce qui concerne les propositions d’amendement 

à la convention, il est à espérer que tous comprendront qu’il est nécessaire de garantir que, 

dans la pratique, les gens de mer continuent d’être payés s’ils sont tenus en captivité à la 

suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée. S’ils ne sont pas rémunérés en de telles 

circonstances, les gens de mer et les familles se retrouvent alors dans de grandes difficultés, 

et il pourrait être difficile de recruter et de retenir des gens de mer qualifiés. 

12. Le président du groupe gouvernemental salue les documents de travail très utiles qui ont été 

préparés pour la réunion. Lorsqu’ils ont examiné les propositions soumises à la Commission 

tripartite spéciale, les membres du groupe gouvernemental concordaient sur le besoin de 

veiller à ce que les salaires et autres prestations des gens de mer continuent d’être versés 

s’ils sont tenus en captivité. Toutefois, ils ont aussi remarqué les différences entre les 

propositions faites par le groupe de gens de mer et par le groupe des armateurs. Les points 

de vue sur les propositions diffèrent au sein du groupe gouvernemental. Certains 

représentants gouvernementaux estiment qu’il n’y a pas de besoin avéré d’adopter des 

amendements à la convention en lien avec le problème soulevé. D’autres notent également 



 

 

STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  5 

les difficultés découlant de la mise en œuvre d’amendements supplémentaires, tant sur le 

plan législatif qu’administratif, alors que de nombreux pays éprouvent toujours des 

difficultés à adopter les mesures nécessaires pour donner effet aux amendements de 2014 et 

de 2016, exigeant un processus législatif long et complexe. Toutefois, un certain nombre de 

gouvernements estiment que, si des directives en dehors de la MLC, 2006, peuvent être 

utiles, il y a lieu de s’interroger sur leur valeur légale. Les gouvernements membres de la 

Commission tripartite spéciale espèrent que les partenaires sociaux parviendront à un 

compromis et ne s’opposeront pas à une telle solution. Le groupe gouvernemental est 

favorable à la continuité des effets du contrat d’engagement maritime en cas de captivité et 

au maintien du paiement des salaires. Néanmoins, la proposition liée à une garantie 

financière spécifique dans cette optique soulève des problèmes. Tel pourrait être le cas si un 

accord est conclu à propos du nouveau paragraphe 7 proposé à la norme A2.1 relative au 

contrat d’engagement maritime qui pourrait suffire pour garantir le maintien du versement 

du salaire des gens de mer s’ils sont tenus en captivité. Le groupe gouvernemental a 

également discuté de la question des certificats électroniques dans le cadre de la MLC, 2006. 

A ce propos, il est nécessaire de préciser la mesure dans laquelle les différentes instances 

chargées du contrôle par l’Etat du port acceptent les certificats électroniques. Il convient 

aussi de déterminer si les contrats d’engagement maritime peuvent être électroniques et si 

les signatures électroniques de l’armateur et du marin peuvent être acceptées. 

13. Un représentant gouvernemental de la Bulgarie, s’exprimant au nom de l’Union européenne 

(UE) et de ses Etats Membres représentés dans la commission, déclare que l’entrée en 

vigueur de la MLC, 2006, est une étape importante dans la promotion de conditions de vie 

et de travail décentes pour les gens de mer, et en faveur d’une concurrence plus équitable 

pour les armateurs du monde entier. Toutefois, la convention n’est pas un instrument 

statique, et la Commission tripartite spéciale prévoit de discuter des effets de la convention 

et de résoudre régulièrement les difficultés qui surgissent. L’UE soutient la MLC, 2006, 

depuis le début et tente d’obtenir le plus grand nombre possible de ratifications pour établir 

l’égalité des conditions dans l’industrie maritime. Tous les Etats membres côtiers de l’UE 

ont ratifié la convention et appliquent ses dispositions dans leur législation nationale. A la 

suite de consultations et grâce au dialogue social, un accord sur la mise en œuvre de la 

MLC, 2006, a été conclu par les partenaires sociaux du secteur maritime, qui a été appliqué 

par le biais d’une législation européenne spécifique. L’application de la convention est 

également assurée par une législation sur le contrôle par l’Etat du pavillon et par l’Etat du 

port. En conclusion, il souligne l’importance de veiller à la protection des droits des gens de 

mer tenus en captivité et de garantir qu’ils continuent de percevoir leurs salaires et autres 

prestations. 

14. Un observateur représentant l’Association maritime chrétienne internationale (ICMA) 

rappelle que l’ICMA rassemble 29 organisations chrétiennes qui s’emploient à améliorer le 

bien-être des gens de mer en leur fournissant des services vitaux, y compris en les aidant à 

se remettre après un acte de piraterie. Depuis des milliers d’années, le fléau que représente 

la piraterie menace l’industrie maritime commerciale et a des conséquences dévastatrices 

pour les gens de mer. Même si les prises d’otages inhumaines commises par des pirates 

somaliens ont diminué ces dernières années, des gens de mer sont toujours enlevés et retenus 

par des pirates dans d’autres régions du monde; des informations font en effet part de 

100 marins pris en otage et de 14 marins enlevés au cours du premier trimestre de 2018. Si 

la plupart des armateurs continuent de verser aux gens de mer leurs salaires et autres 

prestations alors qu’ils sont tenus en captivité par des pirates, malheureusement, il y en a 

aussi qui ne le font pas. Lorsque les gens de mer ne reçoivent pas leurs salaires et autres 

prestations alors qu’ils sont tenus en captivité, les coûts financiers et les implications 

personnelles pour les marins et les familles sont extrêmement élevés, et la réputation de 

l’industrie en pâtit grandement. L’ICMA estime donc que tous les efforts doivent être 

consentis pour modifier la MLC, 2006, afin d’exiger des armateurs qu’ils continuent de 

verser aux gens de mer leurs salaires et autres prestations contractuels alors qu’ils sont 

retenus par des pirates. Il ajoute que, si l’ICMA apprécie l’intention de la proposition des 
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représentants des armateurs en ce qui concerne le soutien en cas de stress post-traumatique 

pour les gens de mer, elle estime que la MLC, 2006, ne doit pas s’y rapporter explicitement. 

Le stress post-traumatique est un état médical impliquant que des conditions minimales 

spécifiques doivent être présentes pour qu’un professionnel de la santé puisse le 

diagnostiquer. Il faut en général qu’au minimum six mois s’écoulent après l’événement 

traumatisant pour être en mesure de poser un tel diagnostic. Il est normal que des personnes 

ayant vécu ce genre d’événements réagissent, par exemple, en manifestant de l’anxiété, de 

la tristesse et du stress, et en faisant des cauchemars. Lorsque ces manifestations gênent les 

facultés d’adaptation d’une personne, il est important de lui fournir des soins appropriés pour 

son bien-être mental le plus rapidement possible après sa libération. Une référence au stress 

post-traumatique dans les normes ou dans des directives pourrait donc avoir comme effet de 

limiter les soins fournis aux gens de mer immédiatement après leur libération, et il serait 

donc préférable que la MLC, 2006, soit modifiée pour attirer l’attention sur les effets 

psychologiques normaux d’un acte de piraterie sur les gens de mer et sur la nécessité de leur 

prodiguer des soins en temps opportun. 

15. Un observateur représentant le Réseau international d’assistance sociale aux gens de mer 

(ISWAN) déclare que, si aucune attaque de pirates fructueuse n’a eu lieu le long des côtes 

de la Somalie depuis 2012, à l’exception du détournement de l’ARIS 13 en mars 2017, les 

pirates somaliens ne restent pas moins déterminés et disposent toujours de moyens. De plus, 

les actes de piraterie le long des côtes de l’Afrique de l’Ouest sont très préoccupants, surtout 

la hausse du nombre d’attaques survenues dans le golfe de Guinée en 2018 où des gens de 

mer sont retenus depuis de longues périodes. Il précise que trois marins indiens du MT Timi, 

battant pavillon d’un pays ayant ratifié la MLC, 2006, ont été tenus en otage pendant 

soixante-quinze jours et que l’armateur ne leur a pas versé de salaire. Il est essentiel de 

protéger les gens de mer et de soutenir les familles, surtout quand la détention se prolonge 

pendant de longues périodes. Il remercie la Chambre internationale de la marine marchande 

d’avoir fait la promotion du Guide de bonnes pratiques à l’intention des compagnies 

maritimes et des sociétés de manning – Soutien humanitaire aux marins et à leurs familles 

en cas de vols à main armée et d’actes de piraterie, de l’ISWAN, disponible sur le site Web 

de l’OIT. Enfin, il invite tous les participants à la remise du Prix international du bien-être 

des marins, plus tard dans la journée, au siège de l’OIT. 

16. Une observatrice représentant l’Association internationale de médecine maritime (IMHA) 

fait part de son inquiétude face aux interprétations divergentes des compagnies maritimes et 

des Etats du pavillon des dispositions de la MLC, 2006, en ce qui concerne l’examen médical 

des gens de mer. Elle réclame que certains tests cessent et qu’un groupe de travail de la 

Commission tripartite spéciale établisse la liste des tests recommandés lors de l’examen 

médical des gens de mer.  

IV. Rapport du Groupe de travail de la Commission 
tripartite spéciale 

17. La présidente présente un résumé du rapport du Groupe de travail de la Commission tripartite 

spéciale qui a mené ses travaux par correspondance d’août 2016 à janvier 2017 et s’est réuni 

au BIT à Genève du 3 au 5 avril 2017. La Commission tripartite spéciale a prié son groupe 

de travail de suggérer des améliorations au processus d’élaboration d’amendements au code 

de la MLC, 2006. Il a donc préparé un projet de modèle et une résolution à ce propos. Afin 

de fournir les informations pertinentes nécessaires sur les propositions d’amendement, le 

modèle s’enquiert du contexte de la proposition, de son objectif, de ses avantages et 

conséquences. L’utilisation du modèle sera une pratique recommandée. Il est convenu que 

des amendements pourront être apportés au projet de résolution qui sera discuté le dernier 

jour de la réunion. 
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18. Quant à la garantie du salaire des gens de mer lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de 

vols à main armée à l’encontre des navires, ils sont tenus en captivité à bord du navire ou 

ailleurs, le groupe de travail a retenu trois propositions pour lesquelles il a indiqué qu’elles 

reflètent les différentes suggestions examinées et sont sans préjudice des positions des 

gouvernements ou des groupes. Elles ne sauraient être considérées comme se substituant, ou 

faisant obstacle, à la nécessité de soumettre des propositions au Directeur général du BIT, 

conformément au paragraphe 2 de l’article XV de la MLC, 2006. Les propositions sont les 

suivantes: a) amendements à la norme A2.1 de la MLC, 2006, et au principe directeur 

connexe; b) amendements à la norme A2.2 de la MLC, 2006, et au principe directeur 

connexe; et c) éléments à intégrer dans des directives du Bureau en dehors de la MLC, 2006. 

Après la réunion du groupe de travail, le Bureau a reçu deux propositions liées à ce thème: 

i) une proposition d’amendement au code de la MLC, 2006, présentée par le groupe des 

représentants des gens de mer relative à la garantie du salaire des gens de mer lorsque, à la 

suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, ils sont tenus en 

captivité à bord du navire ou ailleurs; et ii) une proposition pour l’élaboration de directives 

de l’OIT, en dehors de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée 

(MLC, 2006), présentée par le groupe des représentants des armateurs sur le même thème. 

19. Le vice-président du groupe des armateurs, tout en reconnaissant l’importance de veiller à 

la garantie des salaires des gens de mer lorsqu’ils sont tenus en captivité à bord du navire ou 

ailleurs à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, et 

approuvant que la commission se penche sur la question, rappelle que le nombre de cas de 

piraterie au cours desquels des gens de mer n’ont pas reçu leur salaire est extrêmement faible 

et que tous les cas signalés ont eu lieu avant l’entrée en vigueur des amendements de 2014 

à la convention. En outre, nombre des cas rapportés sont liés à des navires qui ne relèvent 

pas du champ d’application de la MLC, 2006, à savoir des navires de pêche, des boutres et 

des jonques, ou des navires enregistrés dans des Etats du pavillon qui n’ont pas ratifié la 

convention ou qui n’en respectent pas les prescriptions. De plus, il estime que la MLC, 2006, 

couvre des situations dans lesquelles il ne peut être mis fin au contrat d’engagement maritime 

ou dans lesquelles les salaires cessent d’être versés lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou 

de vols à main armée à l’encontre des navires, ils sont tenus en captivité à bord du navire ou 

ailleurs. Le groupe des armateurs estime donc qu’un amendement au code de la MLC, 2006, 

n’aiderait pas les personnes concernées, ne serait pas approprié, ni n’offrirait la façon la plus 

efficace ou proportionnée de réagir à la situation. La MLC, 2006, n’est entrée en vigueur 

que récemment (y compris certains des amendements déjà adoptés) et il faut lui laisser 

davantage de temps pour sa pleine application. La réponse la plus appropriée, efficace et 

proportionnée consisterait à élaborer des directives du Bureau, en dehors de la convention, 

concernant la garantie du salaire du marin lorsqu’il est tenu en captivité. Les directives 

devraient avoir une large portée et couvrir tout le personnel à bord de navires de mer, pas 

uniquement ceux relevant de la MLC, 2006. Elles s’assureraient que la pratique actuelle 

voulant que les armateurs continuent de verser aux gens de mer leurs salaires et autres 

prestations en application du contrat d’engagement maritime soit claire et incontestable. 

Tout amendement au code de la MLC, 2006, sur cette question pourrait malheureusement 

avoir pour conséquence involontaire de nuire à la pratique actuelle ou de prêter à confusion 

en ce qui concerne les prescriptions actuelles de la MLC, 2006, relatives au paiement des 

salaires et au contrat d’engagement maritime. 

20. Le vice-président du groupe des gens de mer souligne que les actes de piraterie sont en 

hausse, et il est grandement convaincu que plusieurs années seront perdues si l’on ne saisit 

pas aujourd’hui l’occasion de modifier la MLC, 2006. Même si de nombreux armateurs 

continuent de verser les salaires et autres prestations aux gens de mer captifs, certains ne le 

font pas parce qu’ils n’y sont pas obligés. Les armateurs doivent être obligés de verser les 

salaires et autres prestations aux gens de mer qui sont tenus en captivité, et le système actuel 

n’est pas suffisant ou pérenne à cet égard. Qu’il s’agisse d’un marin ou de 100 dont les 

salaires ne sont pas versés lorsqu’ils sont captifs, cela signifierait que la MLC, 2006, ne 
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remplit pas son rôle, et la Commission tripartite spéciale a le devoir de remédier à la 

situation.  

21. Le président du groupe gouvernemental fait remarquer que les deux propositions, soumises, 

d’une part, par le groupe des gens de mer et, de l’autre, par le groupe des armateurs, sont 

diamétralement opposées, mais il espère que les membres de la commission parviendront à 

trouver un compromis. En ce qui concerne les améliorations de la procédure de soumission 

des amendements à la convention, il est à souhaiter que l’adoption de tout perfectionnement 

veille à ce que les amendements proposés fassent l’objet d’une analyse rigoureuse avant 

d’être proposés à la Commission tripartite spéciale pour examen. 

22. Un représentant gouvernemental de la Norvège, rappelant le désaccord à propos du mandat 

du Groupe de travail de la Commission tripartite spéciale qui s’est réuni en avril 2017, 

demande de quelle façon les résultats du groupe de travail sont liés aux propositions 

soumises à la présente réunion, respectivement par le groupe des gens de mer et le groupe 

des armateurs, et quelle sera la procédure adoptée à ce propos. 

23. Un représentant gouvernemental des Bahamas, notant les importantes divergences entre les 

deux propositions présentées par les groupes des armateurs et des gens de mer, rappelle que 

le sujet a été longuement évoqué par le groupe de travail l’année dernière et indique qu’il 

soutiendra les conclusions du groupe de travail relatives à la question principale examinée. 

La question qui se pose désormais est de savoir comment la Commission tripartite spéciale 

procédera sur ce point.  

24. La présidente indique que le groupe de travail a été prié d’examiner les problèmes et 

d’identifier de possibles solutions. La tâche de la session actuelle de la Commission tripartite 

spéciale est d’examiner les propositions soumises par les groupes des armateurs et des gens 

de mer. 

25. Un représentant gouvernemental de la République de Corée rappelle les Directives 

intérimaires sur les mesures relatives au bien-être des gens de mer et des membres de leurs 

familles touchés par la piraterie au large des côtes somaliennes, que le Comité de la sécurité 

maritime de l’OMI a adoptées (MSC 93/16/1) et dont le projet préliminaire a été préparé par 

la délégation de la République de Corée. Il soutient les propositions émises dans le rapport 

du Groupe de travail de la Commission tripartite spéciale, qui offre une solution très 

équilibrée pour le versement des salaires et autres prestations des gens de mer, et interdit 

leur licenciement alors qu’ils sont tenus en captivité.  

V. Echange d’informations sur la mise en œuvre 
de la MLC, 2006  

Travaux de la CEACR sur la MLC, 2006 

26. Au nom de la CEACR et avec l’autorisation de son président, M. Abdul G. Koroma, la 

professeure Lia Athanassiou a présenté les travaux de la commission sur le contrôle de la 

MLC, 2006. En ce qui concerne les progrès accomplis, elle souligne que le taux de 

ratification (86 pays ont ratifié la convention et quatre autres ratifications sont 

prochainement attendues) et la jauge brute mondiale couverte par la MLC, 2006 (environ 

91 pour cent) sont proches de ceux des trois autres piliers de la réglementation maritime 

internationale, à savoir la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine 

en mer (SOLAS), la Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, 

de délivrance des brevets et de veille (STCW) et la Convention internationale pour la 

prévention de la pollution par les navires (MARPOL). Pour l’heure, la commission d’experts 
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a examiné les 55 premiers rapports sur les effets donnés à la convention et a pu noter les 

efforts considérables déployés pour son application en droit et dans la pratique. L’application 

de la convention a également été facilitée par les avis informels prodigués par le Bureau qui, 

bien que non contraignants, témoignent du dialogue extrêmement précieux établi entre les 

Etats Membres et le BIT. Il convient aussi de saluer la coopération avec les mémorandums 

d’entente à propos du contrôle par l’Etat du port.  

27. Elle fait remarquer que les amendements de 2014 à la convention, entrés en vigueur le 

18 janvier 2017, ont été acceptés par 69 Etats Membres, que des déclarations d’acceptation 

sont en attente de la part de 17 Membres et qu’un Membre (Pays-Bas – Curaçao) a 

officiellement signifié son refus. A cet égard, la commission d’experts souhaite attirer 

l’attention sur un problème, une «lacune» ou une «faille», survenu par rapport à la façon 

dont les Membres ayant ratifié la convention pendant la «période d’acceptation tacite», 

c’est-à-dire le laps de temps qui s’écoule entre l’approbation des amendements par la 

Conférence et leur entrée en vigueur, peuvent accepter les amendements. La convention ne 

dit rien à ce propos. Sur ce point, le Bureau a conseillé aux Membres concernés d’accepter 

les amendements sous la forme d’une déclaration formelle envoyée au Directeur général. 

Dans son observation générale sur la MLC, 2006, publiée en 2017, la commission d’experts 

invite la Commission tripartite spéciale à examiner cette question de droit en vue de futurs 

amendements. Elle encourage les gouvernements à préciser leur position par rapport à 

l’acceptation des amendements au code. La deuxième série d’amendements à la convention, 

adoptés en 2016, doit entrer en vigueur le 8 janvier 2019. La période pour exprimer un 

désaccord arrive à échéance le 8 juillet 2018. Jusqu’à présent, seule la Finlande a exprimé 

son désaccord, pour des raisons qui ne sont pas liées au fond des amendements, mais au 

processus législatif pour leur application.  

28. Mme Athanassiou fait référence à la charge importante de travail pour les gouvernements, le 

Bureau et la commission d’experts du fait du caractère exhaustif de la MLC, 2006, qui a 

regroupé 37 conventions et 29 recommandations. Les principales difficultés relevées par la 

commission d’experts lors de son examen des rapports sur l’application de la convention 

sont: les informations incomplètes (qui, dans certains cas, n’étaient pas disponibles dans des 

langues de travail de l’OIT); l’absence de références juridiques des informations fournies 

par les Etats Membres; et des disparités liées au manque de coordination entre le ministère 

du Travail et les autorités maritimes. Six pays n’ont pas envoyé de rapports pour la deuxième 

année consécutive. Pour remédier aux difficultés, le Conseil d’administration a approuvé en 

mars 2017 un nouveau formulaire de rapport pour la MLC, 2006, qui devrait être plus facile 

d’emploi. Ensuite, Mme Athanassiou continue de donner des informations sur différents 

problèmes majeurs soulevés par la commission d’experts lors de son examen de la mise en 

œuvre de la convention. Il s’agit notamment de la définition des gens de mer, car la 

protection de tous les gens de mer couverts par la convention n’est pas toujours garantie. Par 

exemple, dans certains cas, les élèves des métiers et professions maritimes sont exclus de la 

définition des gens de mer. La commission d’experts réaffirme que l’obtention d’une 

formation à bord aux fins de devenir marin implique par définition de travailler à bord et, 

par conséquent, il ne fait aucun doute que les apprentis et les élèves des métiers et professions 

maritimes doivent être considérés comme des gens de mer au sens de la convention. En ce 

qui concerne le «personnel non maritime», la commission d’experts rappelle que la nature 

du contrat est sans rapport avec la définition d’un marin. Dans certains cas, la commission 

remarque également l’absence d’une interdiction claire de faire travailler des gens de mer de 

moins de 16 ans ou de faire effectuer des tâches dangereuses à des gens de mer de moins de 

18 ans. Il arrive que la législation nationale prévoie des exceptions à l’interdiction de travaux 

dangereux qui ne sont pas autorisés par la MLC, 2006. Dans d’autres cas, aucune liste des 

travaux dangereux interdits aux gens de mer de moins de 18 ans n’a été adoptée, ou les 

consultations nécessaires n’ont pas été menées.  
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29. Pour ce qui est du contrat d’engagement maritime, la commission d’experts a noté des 

problèmes récurrents liés aux points suivants: l’obligation de la signature du marin et de 

l’armateur (ou d’un représentant); le droit des gens de mer de demander conseil concernant 

le contrat d’engagement maritime avant de le signer; la liste des points qui devraient figurer 

dans les contrats d’emploi des gens de mer; le préavis minimum de résiliation du contrat ou 

la possibilité de résilier le contrat à plus bref délai ou sans préavis pour des raisons de 

convenance personnelle. En ce qui concerne la durée du travail et du repos, la commission 

d’experts rappelle qu’elle doit être précisément réglementée par la législation nationale, en 

fixant un nombre maximal d’heures de travail ou un nombre minimal d’heures de repos. 

Certains Etats Membres autorisent des dérogations à la durée du travail par l’intermédiaire 

d’autres moyens que des conventions collectives, ce qui n’est pas conforme à la convention. 

Du reste, certaines législations nationales ne reconnaissent pas que la norme de durée du 

travail pour les gens de mer est de huit heures, avec un jour de repos par semaine, plus le 

repos correspondant aux jours fériés. Quant au rapatriement, la commission d’experts a 

observé qu’un certain nombre de pays ont établi une définition large des cas dans lesquels 

les gens de mer ne peuvent pas exercer leur droit au rapatriement. Elle souligne l’obligation 

pour les armateurs de payer, dans un premier temps, le rapatriement des gens de mer, même 

lorsqu’ils contreviennent gravement à leurs obligations professionnelles. De plus, certains 

Etats Membres ne respectent pas les prescriptions concernant la durée maximale des 

périodes d’embarquement. Enfin, pour ce qui est de la déclaration de conformité du travail 

maritime, la commission d’experts rappelle combien il est important de faire référence, dans 

la partie I, au contenu des dispositions nationales pertinentes qui mettent en œuvre la 

MLC, 2006, et, dans la partie II, aux mesures spécifiques pour assurer la conformité 

adoptées par l’armateur. 

30. Le vice-président du groupe des armateurs salue la présentation de Mme Athanassiou sur les 

travaux de la CEACR, mais fait remarquer que l’expression «durée maximale des périodes 

d’embarquement» reste peu claire. Il demande s’il faut comprendre qu’elle fait référence aux 

dates mentionnées dans le contrat d’engagement maritime ou à d’autres éléments de ce qui 

peut être compris comme une durée maximale des périodes d’embarquement.  

31. Mme Athanassiou renvoie aux précisions apportées sur ce point dans les demandes directes 

de la commission d’experts, où il est stipulé que la «durée maximale des périodes 

d’embarquement» doit s’entendre comme le service effectif à bord qui ne doit pas, en tant 

que principe général, dépasser onze mois.  

32. Un représentant gouvernemental de la République des Iles Marshall s’inquiète à propos des 

compétences de la CEACR en matière maritime et de sa capacité à rester indépendante, 

impartiale et objective dans l’exercice de ses fonctions. La charge administrative que la 

commission d’experts fait peser sur les autorités pose aussi de nombreux problèmes. Les Iles 

Marshall sont une petite nation insulaire en développement dont la population s’élève à 

environ 75 000 habitants. Alors que, en 2014, le gouvernement a rempli ses obligations 

constitutionnelles en présentant un long rapport sur l’application de la MLC, 2006, il a 

depuis reçu deux demandes directes de la commission, en 2014 et en 2018, qui comprennent 

un certain nombre de questions, dont certaines se répètent alors que d’autres ne sont pas 

directement liées à la mise en œuvre de la convention dans le pays. Par exemple, alors que 

son gouvernement avait déjà fourni des éclaircissements à propos de plusieurs questions, y 

compris celles liées à la législation qui prévoit la liberté syndicale et le droit de négocier 

collectivement pour les gens de mer et leurs employeurs, et à l’âge minimum pour les gens 

de mer, la commission d’experts lui a adressé des demandes supplémentaires sur ces points, 

ce qui ne peut que refléter un manque de compréhension de la façon dont la législation 

maritime nationale fonctionne. Il ajoute que des droits fondamentaux sont déjà intégrés à la 

législation nationale et la ratification des conventions fondamentales de l’OIT n’apporterait 

par conséquent aucun avantage supplémentaire aux citoyens des Iles Marshall et aux gens 

de mer à bord de navires battant leur pavillon, mais engendrerait une charge supplémentaire 

pour les autorités compétentes. Il demande au Bureau d’informer la commission d’experts 
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que son pays ne répondra pas aux dernières demandes directes de celle-ci tant qu’il ne sera 

pas assuré de la compétence de la commission pour examiner la situation d’une façon 

pratique et objective. 

33. Le vice-président du groupe des armateurs fait part de son désaccord avec la référence de la 

commission d’experts à la «durée maximale des périodes d’embarquement». Même si la 

convention établit le droit à un congé annuel payé, il n’y a pas d’obligation à prendre un 

congé annuel. En outre, une durée maximale de service de onze mois pourrait être 

préjudiciable à la formation des élèves des métiers et professions maritimes, par exemple, 

qui doivent souvent servir pendant douze mois en mer pour obtenir leur certificat. Alors que 

les dispositions de la convention sur le rapatriement font référence à une durée maximale 

des périodes d’embarquement de douze mois au terme desquelles les gens de mer ont droit 

au rapatriement, la règle 2.4 (Droit à un congé) ne prévoit pas de «durée maximale d’une 

période d’embarquement».  

34. Un représentant gouvernemental de la Norvège indique que, en ce qui concerne la charge de 

travail, le premier formulaire de rapport pour la MLC, 2006, était compliqué et avait exigé 

de nombreuses heures de travail. Malgré la tentative de le simplifier, sa nouvelle version 

reste très complexe. Certaines questions posées semblent indiquer un manque de 

connaissances de l’industrie maritime, et il s’enquiert des mesures adoptées pour remédier à 

ce problème, ce qui pourrait rendre la préparation des rapports plus efficace.  

35. Un représentant gouvernemental des Philippines, faisant référence au recrutement et au 

placement des gens de mer, explique que plusieurs pays n’ont pas adopté de politiques pour 

encourager les possibilités d’emploi pour les gens de mer, comme l’exige la convention. Il 

salue donc la tenue, en 2019, d’une réunion sectorielle tripartite sur le recrutement et le 

maintien dans l’emploi des gens de mer et sur l’amélioration des possibilités offertes aux 

femmes marins.  

36. Pour ce qui est de la charge liée à la présentation des rapports, la secrétaire générale indique 

que le Bureau et la commission d’experts sont parfaitement conscients du temps requis pour 

rédiger des rapports sur l’application de la MLC, 2006. Le texte de la convention est inédit, 

et des leçons doivent être tirées après chaque session de la commission. Elle s’étonne des 

commentaires sur la maîtrise des sujets maritimes et affirme que, à la suite des rotations de 

personnel, l’équipe chargée d’aider la commission d’experts sur les questions maritimes est 

bien préparée même s’il n’est pas facile de consacrer toutes les ressources nécessaires pour 

couvrir l’ensemble des différentes normes internationales du travail.  

37. Le vice-président du groupe des gens de mer exprime son désaccord avec les propos tenus 

par le vice-président du groupe des armateurs sur l’interprétation de la durée maximale d’une 

période d’embarquement et approuve l’avis de la commission d’experts selon lequel le 

paragraphe 3 de la norme A2.4 de la convention doit être entendu de façon restrictive. En 

effet, considérer que cette norme permet d’une manière générale de renoncer au congé 

annuel serait contraire à l’objectif de la règle 2.4 qui est de garantir aux gens de mer un 

congé adéquat. 

38. Le vice-président du groupe des armateurs précise qu’il ne fait pas référence à la 

renonciation du droit au congé annuel. Toutefois, les gens de mer pourraient vouloir rester à 

bord pour une période de douze mois ou davantage pour se forger une expérience en mer et 

disposer de ce droit dans la convention.  

39. Un représentant gouvernemental de la Norvège signale que l’expression «durée maximale 

des périodes d’embarquement» n’a pas fait l’objet de discussions lors des négociations qui 

ont mené à l’adoption de la convention. Il faudrait donc éviter d’interpréter sa signification. 

La mise en œuvre des dispositions relatives au congé annuel est une question que les Etats 

Membres doivent régler eux-mêmes, en dialoguant avec le BIT. Une représentante 
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gouvernementale de la Grèce ajoute que, comme il n’y a pas de disposition explicite dans la 

convention à propos de la durée maximale des périodes d’embarquement, toute 

interprétation ne doit pas se faire au détriment des gens de mer. 

40. Le vice-président du groupe des armateurs s’inquiète des difficultés constantes pour garantir 

le transit et les permissions à terre pour les gens de mer. Les armateurs sont pleinement 

conscients des préoccupations liées à la sécurité qui ont conduit à l’adoption expéditive de 

la convention (nº 185) sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003, à la suite des 

terribles attaques sur le World Trade Center. Toutefois, les difficultés que les gens de mer 

rencontrent à obtenir des permissions de descendre à terre et des visas (y compris des visas 

Schengen) rendent leur transit particulièrement compliqué. Par exemple, des membres 

d’équipage ont éprouvé des difficultés pour obtenir des permissions à terre dans des ports et 

les eaux territoriales du nord du Brésil. De la même façon, aux Etats-Unis comme ailleurs, 

certains terminaux privés se sont montrés réticents à laisser des gens de mer débarquer pour 

des permissions à terre. S’il est encourageant que davantage de pays aient ratifié la 

convention no 185, son application dans la pratique semble toujours susciter des problèmes. 

A ce propos, les gouvernements sont encouragés à consentir tous les efforts possibles pour 

respecter les principes d’un transit et de permissions de descendre à terre facilités, comme 

le prévoit la MLC, 2006. Une autre source de préoccupations est la difficulté qu’éprouvent 

les aumôniers et les visiteurs pour obtenir l’accès aux zones portuaires afin de visiter les 

navires lorsque des gens de mer ne parviennent pas à descendre à terre. Il est frustrant 

d’apprendre que certains ports ont refusé l’accès à ces personnes qui sont des liens vitaux 

avec l’extérieur pour les marins à bord des navires. 

41. Le vice-président du groupe des gens de mer soutient pleinement les propos du 

vice-président du groupe des armateurs concernant le problème des permissions à terre. En 

ce qui concerne les demandes directes de la commission d’experts lors du dernier cycle de 

présentation de rapports, il se dit inquiet par rapport à l’application effective de la 

MLC, 2006, dans certains Etats Membres. Par exemple, la dernière demande directe 

adressée aux Iles Marshall a permis d’identifier plusieurs problèmes, notamment liés à la 

définition des navires et des gens de mer et à l’équivalence d’ensemble. Il est important de 

souligner qu’aucune disposition précise de la loi maritime des Iles Marshall ne traite de la 

protection contre les actes de discrimination antisyndicale et qu’elle impose un arbitrage 

obligatoire préalablement à toute action collective, ce qui peut empêcher l’exercice du droit 

de faire grève. En ce qui concerne les conditions d’emploi des gens de mer, la loi maritime 

n’interdit pas non plus la discrimination fondée sur l’opinion politique, l’origine nationale 

ou sociale. La demande directe adressée aux Palaos en 2017 soulève le même genre de 

problèmes. Il rappelle que les conventions fondamentales sont énumérées dans le préambule 

de la MLC, 2006, et que les Etats qui la ratifient sont priés, en application de l’article III, de 

veiller à ce que les dispositions de leur législation respectent les droits fondamentaux dans 

le contexte de la convention. En vertu du paragraphe 6 de la norme A5.2.1, toute violation 

des droits des gens de mer constitue une infraction grave qui permet aux inspecteurs de l’Etat 

du port d’interdire à un navire de prendre la mer tant que les non-conformités n’auront pas 

été rectifiées. Le principe directeur B5.2.1 renforce ce point de vue en suggérant que les 

politiques relatives à l’immobilisation d’un navire doivent considérer que les cas de violation 

des droits et principes fondamentaux ou des droits en matière d’emploi et des droits sociaux 

des gens de mer tels qu’établis par l’article III sont de graves manquements. Il importe de 

rappeler que les Etats Membres de l’OIT sont dans l’obligation de respecter et de promouvoir 

les principes et droits fondamentaux au travail, qu’ils aient ou non ratifié les conventions en 

question. Ces principes et droits s’appliquent à tous les travailleurs où qu’ils soient, y 

compris les gens de mer. Comme cela a déjà été souligné à plusieurs reprises, la MLC, 2006, 

doit être rigoureuse en ce qui concerne les droits des gens de mer, et l’objectif principal doit 

être d’établir et de préserver l’égalité des conditions d’activité dans le transport maritime. 
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42. Un représentant gouvernemental de l’Inde souhaite soulever deux points, le premier à propos 

de l’abandon des gens de mer et le second sur la piraterie. Il s’inquiète pour la sécurité et la 

sûreté des gens de mer dans le cas où les armateurs ne remplissent pas leurs obligations, 

rompent unilatéralement les liens avec les gens de mer et abandonnent le navire. Les 

principales raisons invoquées par les armateurs pour expliquer de telles situations sont la 

faillite ou la liquidation de la compagnie. Même si les amendements de 2014 à la 

MLC, 2006, mettent en place un dispositif de garantie financière relative à la responsabilité 

de l’armateur, ces dispositions ne couvrent pas de façon appropriée les gens de mer 

abandonnés qui sont prêts à être rapatriés à la suite de la résiliation de leur contrat 

d’engagement maritime et qui font appel à la garantie financière, mais qui ne peuvent quitter 

le navire parce que l’armateur ne les a pas remplacés. Le Groupe de travail de la Commission 

tripartite spéciale a suggéré plusieurs amendements au code de la MLC, 2006, dont la 

commission doit discuter. Toutefois, le thème précis de la garantie financière relative aux 

gens de mer retenus au-delà de la période contractuelle n’a pas encore fait l’objet d’une 

discussion. Il peut être remédié à cette question en incluant une disposition supplémentaire 

dans la norme relative à la garantie financière afin de prévoir une assurance «protection et 

indemnisation» (P&I) pour le remplacement des gens de mer. En ce qui concerne la piraterie, 

il signale que, de 2010 à 2012, un total de 35 marins indiens ont été tenus en captivité par 

des pirates pendant de longues périodes. Certains problèmes sont apparus au moment du 

sauvetage des gens de mer, de l’assistance qui leur a été portée et de leur réhabilitation. Par 

exemple, l’administration indienne a souvent eu du mal à obtenir des informations de la part 

des armateurs, des agences de recrutement ou des Etats du pavillon sur les gens de mer, leur 

bien-être et les efforts déployés pour les libérer. De plus, ni le gens de mer ni leurs familles 

n’ont reçu de salaires ou d’autres formes d’indemnisation au cours de la période de captivité, 

ou même après leur libération. L’Inde a soulevé le problème auprès de l’OMI lors de la 

104e session de son Comité juridique, et la Commission tripartite spéciale est invitée à 

également prendre note de ces éléments. En ce qui concerne la question de la compensation 

financière des gens de mer tenus en captivité au-delà de la période couverte par le contrat 

d’engagement, une clause pourrait être incluse dans le contrat d’engagement maritime pour 

que les armateurs soient légalement contraints de remplir leurs obligations à l’égard des gens 

de mer pendant la période où ils sont tenus en captivité en versant leurs salaires, en veillant 

à leur indemnisation et en prévoyant d’autres formes d’assistance et de réhabilitation.  

43. Un observateur représentant l’ICMA rappelle que l’un des membres de l’ICMA mène 

annuellement une enquête sur les permissions de descendre à terre des gens de mer dans les 

ports des Etats-Unis. En 2017, l’enquête a révélé que 9,5 pour cent des gens de mer n’avaient 

pas pu descendre à terre dans des ports des Etats-Unis pendant la semaine de l’enquête et 

que 73 pour cent d’entre eux n’y ont pas été autorisés parce qu’ils ne possédaient pas de visa 

valable. Parmi ces gens de mer, 78 pour cent travaillaient sur des navires battant le pavillon 

de pays dans lesquels la MLC, 2006, est en vigueur. Il rappelle que le paragraphe 5 b) de la 

norme A1.4 exige des armateurs qu’ils paient le coût des visas. Il peut y avoir de multiples 

raisons au fait que les gens de mer ne disposent pas de visa, y compris la politique d’un Etat 

Membre qui interprète cette obligation comme ne s’appliquant qu’aux visas nécessaires pour 

rejoindre un navire. De nombreux gens de mer ont signalé que leur armateur ne couvre pas 

les frais de visa. Aucun marin n’a fait savoir que les Etats-Unis leur avaient refusé un visa. 

44. Une représentante gouvernementale de la Lettonie signale que la mise en œuvre du 

paragraphe 5 c) vi) de la norme A1.4 de la MLC, 2006, qui prévoit l’obligation pour les 

services de recrutement et de placement des gens de mer de mettre en place un système de 

protection pour indemniser les gens de mer ayant subi des pertes pécuniaires du fait que le 

service de recrutement et de placement ou l’armateur en vertu du contrat d’engagement 

maritime n’a pas rempli ses obligations à leur égard, constitue une difficulté particulière pour 

son gouvernement qui a déjà soulevé ce problème lors de précédentes réunions de la 

Commission tripartite spéciale. Compte tenu des commentaires reçus de la part du Bureau 

et de l’entrée en vigueur des amendements de 2014, la Lettonie entend appliquer cette norme 

en exigeant des services de recrutement et de placement des gens de mer qu’ils s’assurent 
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que tous les armateurs avec lesquels un contrat est conclu disposent d’une couverture 

d’assurance appropriée ou de tout autre régime de sécurité. Le gouvernement estime que 

cette exigence peut être considérée comme une «mesure équivalente appropriée» aux termes 

du paragraphe 5 de la norme A1.4 de la convention, et des modifications vont être apportées 

à la législation nationale relative à la certification des services de recrutement et de 

placement pour y inclure cette obligation.  

45. La secrétaire générale remercie la Commission tripartite spéciale au nom de 

Mme Athanassiou, qui a dû quitter la salle, de lui avoir laissé l’occasion de présenter les 

tendances et les difficultés dégagées par la CEACR à l’égard de la MLC, 2006. Elle rappelle 

que la professeure Lia Athanassiou enseigne le droit maritime et dispose d’une expérience 

de plus de trente ans dans le secteur; elle participait à la Commission tripartite spéciale en 

tant que membre de la commission d’experts et, à ce titre, elle ne peut pas prendre part aux 

discussions sur des thèmes précis ni répondre à des questions liées au contenu des 

commentaires de la commission d’experts. La secrétaire générale a écouté attentivement les 

opinions exprimées et les commentaires émis au cours de la discussion et en fera part à la 

commission d’experts lors de sa prochaine session en novembre 2018. Il est important de 

rappeler que tous les commentaires émis à propos d’un pays ou d’un problème précis lors 

de discussions en présence d’un membre de la commission d’experts ne remplacent 

aucunement les moyens officiels de communication avec la commission, à savoir: i) les 

rapports présentés au titre de l’article 22 de la Constitution de l’OIT; et ii) les observations 

qui peuvent être soumises par les organisations d’armateurs et de gens de mer au titre de 

l’article 23 de la Constitution de l’OIT. Elle rappelle, en outre, que le processus strict de 

nomination et de désignation des membres de la commission d’experts ainsi que l’excellent 

profil des personnes qui la composent, s’agissant tous de professeurs émérites, de juristes 

reconnus et de juges de Cour suprême renommés de différents pays, offrent une garantie de 

la compétence, de l’objectivité, de l’impartialité et de l’indépendance de la commission 

d’experts, dont les travaux sont une pierre angulaire pour le mécanisme de contrôle de l’OIT. 

46. Le vice-président du groupe des gens de mer souligne que son groupe apprécie la 

composition collégiale de la commission d’experts. Le fait que ses membres proviennent de 

diverses régions du monde disposant de systèmes juridiques, économiques et sociaux 

différents contribue à garantir l’équilibre, l’indépendance et l’impartialité de ses travaux, 

renforçant ainsi l’autorité de ses commentaires. Il exprime sa totale confiance envers la 

commission d’experts et son appréciation du travail accompli par le Département des normes 

internationales du travail et le Département des activités sectorielles sur des thèmes 

maritimes. 

Résultats de la campagne d’inspection intensive sur la MLC, 2006, 
du Mémorandum d’entente de Paris 

47. Une observatrice représentant le Mémorandum d’entente de Paris sur le contrôle des navires 

par l’Etat du port (Mémorandum d’entente de Paris) communique à la commission les 

résultats de la campagne d’inspection intensive sur la MLC, 2006, réalisée en 2016. La 

première campagne s’est déroulée du 1er septembre au 30 novembre 2016 et a couvert toute 

la région du Mémorandum d’entente de Paris. Des inspections en lien avec la campagne ont 

donc été menées en plus des inspections prévues par la MLC, 2006, et les conventions de 

l’OMI. Les résultats de la campagne n’incluent pas les pays qui n’avaient pas ratifié la 

convention au moment de la campagne. Les inspecteurs ont aussi vérifié le respect des 

nouvelles prescriptions de la convention. Les résultats de la campagne d’inspection 

intensive, disponibles sur le site Web du Mémorandum d’entente de Paris, montrent de bons 

résultats dans l’ensemble, ainsi que l’application correcte de la MLC, 2006. Sur les 

3 674 inspections menées au cours de la campagne, seules 42 inspections (soit 1,1 pour cent) 

ont donné lieu à une immobilisation du navire, et aucune immobilisation liée à des 

organisations reconnues n’a eu lieu. Les manquements les plus courants avaient trait aux 
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contrats d’engagement maritime, aux conditions de travail, à des éléments des procédures 

de plainte et aux salaires. Les résultats de la campagne montrent que les agents chargés du 

contrôle par l’Etat du port au sein du Mémorandum d’entente de Paris doivent continuer de 

s’intéresser à l’application de la convention et indiquent que l’industrie doit concentrer ses 

efforts à remédier aux principaux manquements relevés lors de la campagne. Sur la base des 

observations faites par les agents chargés du contrôle par l’Etat du port, il apparaît que des 

difficultés surviennent lorsqu’il est fait référence aux prescriptions de la convention dans 

des conventions collectives, et il est donc souhaitable que toutes les informations exigées en 

vertu de la MLC, 2006, soient incluses dans les contrats d’engagement maritime.  

48. Le vice-président du groupe des armateurs apprécie les informations fournies sur les activités 

menées dans le cadre du Mémorandum d’entente de Paris. Les autorités chargées du contrôle 

par l’Etat du port jouent un rôle important pour garantir que les dispositions de la 

MLC, 2006, sont bien reflétées dans la gestion et l’exploitation des navires qui font escale 

dans leurs ports. Comme la règle 5.2 de la convention le rappelle, les inspections menées par 

l’Etat du port sont essentielles pour assurer la mise en œuvre et le respect des normes de la 

convention à bord de navires étrangers. C’est grâce à cette mise en œuvre et à ce respect des 

normes qu’il est possible de préserver la nécessaire égalité des conditions d’activité dans le 

transport maritime. Toutefois, le principe d’une campagne d’inspection intensive menée à 

l’égard de la MLC, 2006, le préoccupe. Les inspections par l’Etat du port relatives aux 

instruments de l’OMI et de l’OIT ne peuvent être menées que si l’Etat du port en question a 

ratifié les instruments concernés. Si tel n’est pas le cas, l’Etat ne peut mener des inspections 

ni appliquer les dispositions de ces instruments. Il semble aussi que des procédures 

d’inspection par l’Etat du port ont été mises au point pour inspecter et veiller au respect des 

instruments de l’OMI, qui diffèrent des instruments de l’OIT tant par leur nature que dans 

leur application. Un Etat qui a ratifié la MLC, 2006, s’est engagé à intégrer les dispositions 

de la convention dans sa législation. La MLC, 2006, exige un tripartisme actif pour garantir 

sa mise en œuvre et son application correctes. Il rappelle que les termes de la règle 5.2 sont 

le résultat de négociations minutieuses et approfondies. Conformément au paragraphe 2 de 

la règle 5.2.1, sauf dans les cas précisés dans le code, l’inspection dans les ports est limitée 

à un contrôle du certificat de travail maritime et de la déclaration de conformité du travail 

maritime, car ces documents attestent, sauf preuve contraire, la conformité aux prescriptions 

de la convention, y compris les droits des gens de mer. Le paragraphe 1 de la norme A5.2.1 

de la MLC, 2006, établit quatre motifs précis pour effectuer une inspection plus approfondie. 

Toutefois, il n’existe pas d’autres dispositions dans la règle que ces quatre motifs pour 

justifier une inspection approfondie. La campagne d’inspection intensive a été plus loin que 

les dispositions de la convention, et des inspections plus approfondies ont été menées alors 

qu’aucun des quatre motifs signalés n’était présent. Il demande que des informations 

relatives aux orientations générales qui ont été mises au point pour les agents chargés du 

contrôle par l’Etat du port à l’égard de la MLC, 2006, soient rendues publiques et propose 

l’assistance des partenaires sociaux et du Bureau pour aider le Mémorandum d’entente de 

Paris à revoir ces procédures. Il recommande la formation disponible au Centre international 

de formation de l’OIT, Turin, pour les inspecteurs chargés du contrôle par l’Etat du port. 

Enfin, rappelant que le paragraphe 6 de la norme A5.2.1 exige d’informer sans délai l’Etat 

du pavillon en cas d’immobilisation, il demande si les inspecteurs du Mémorandum 

d’entente de Paris ont bien respecté cette exigence. 

49. Une observatrice représentant le Mémorandum d’entente de Paris précise que la procédure 

type pour l’Etat du port prévoit la notification de l’Etat du pavillon. Elle confirme que, autant 

que possible, les cas d’immobilisation ont été notifiés directement aux Etats du pavillon par 

télécopie, par courriel ou par l’intermédiaire des ambassades et des autorités consulaires. 

Toutefois, elle reconnaît que certains Etats sont très difficiles à joindre. Pendant toutes les 

inspections menées dans le cadre de la campagne, les Etats du pavillon ont été avertis de la 

procédure d’inspection.  
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50. Le vice-président du groupe des gens de mer remercie l’observatrice représentant le 

Mémorandum d’entente de Paris pour la présentation détaillée et pour les activités menées 

dans le cadre de la campagne d’inspection intensive, déployée avec la coopération de la 

Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF) et des inspecteurs chargés du 

contrôle par l’Etat du port. Il est d’une importance vitale de faire une interprétation stricte 

de l’article III de la MLC, 2006. Il apprécie les efforts consentis par le Bureau, mais il reste 

préoccupé par la «lacune» et le manque de soutien aux amendements de 2014 à la 

MLC, 2006. Seul un petit nombre de pays ont adopté les mesures nécessaires pour mettre en 

œuvre les amendements de 2014. Il est particulièrement préoccupant que certains pays se 

servent de la non-adoption des amendements comme d’un outil promotionnel en faisant 

valoir une plus grande souplesse réglementaire. Il observe que le ciblage et le type des 

inspections menées dans le cadre de la campagne d’inspection intensive sont conformes aux 

procédures normales du Mémorandum d’entente de Paris. La campagne a été déployée pour 

compléter les autres inspections, puisque les navires des Etats n’ayant pas ratifié la 

MLC, 2006, ne doivent pas bénéficier d’un traitement plus favorable que les Etats qui l’ont 

ratifiée. Prenant acte du nombre de manquements observés au cours de la campagne, les 

agents chargés du contrôle par l’Etat du port du Mémorandum d’entente de Paris ont décidé 

de continuer à intensifier leurs efforts en vue de l’application de la convention. Il encourage 

les autres régimes d’inspection par l’Etat du port à mener des campagnes similaires pour 

compléter les mécanismes d’application en place.  

Discussion sur les difficultés liées 
aux certificats électroniques 

51. Le vice-président du groupe des armateurs explique que son groupe est très favorable aux 

certificats électroniques, mais s’inquiète de la protection des données personnelles des gens 

de mer et du besoin de se conformer au règlement de l’UE relatif à la protection des données. 

Des juristes travaillent sur ces points pour mettre en place la protection nécessaire pour les 

armateurs, les agences de recrutement et de placement, et d’autres parties concernées. 

52. Le vice-président du groupe des gens de mer partage l’avis du vice-président du groupe des 

armateurs sur les points soulevés. Tout en soutenant globalement le principe de certificats 

électroniques, il est important de veiller au respect du règlement européen qui entrera bientôt 

en vigueur. Les certificats électroniques liés au certificat de travail maritime ou à la 

déclaration de conformité du travail maritime ne suscitent pas d’inquiétudes particulières et 

peuvent faciliter la mise à jour et la suppression de documents et accélérer les inspections 

de la part des agents chargés du contrôle par l’Etat du port. Toutefois, si les certificats 

électroniques doivent concerner d’autres documents, comme la liste d’équipage ou des 

informations sur les membres de l’équipage, ils pourraient susciter des inquiétudes. A ce 

propos, il rappelle l’importance de garantir que les certificats électroniques respectent les 

documents exigés par la convention visant à faciliter le trafic maritime international 

(Convention FAL) et par les Directives pour l’utilisation des certificats électroniques du 

Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) de l’OMI.  

53. Le président du groupe gouvernemental indique que certains membres de son groupe 

soutiennent l’utilisation de documents électroniques pour le certificat de travail maritime et 

les parties I et II de la déclaration de conformité du travail maritime. Toutefois, le texte de 

la MLC, 2006, ne fait pas référence aux certificats électroniques. Dans la mesure où plusieurs 

gouvernements émettent déjà de tels certificats et que l’OMI encourage fortement la 

numérisation de tous les documents présents à bord d’un navire, les effets juridiques de ces 

certificats dans le cadre de la MLC, 2006, suscitent quelques préoccupations. En outre, 

certains gouvernements s’inquiètent de savoir si les différentes autorités chargées du 

contrôle par l’Etat du port accepteront les certificats électroniques, comme les parties I et II 

de la déclaration de conformité du travail maritime. Enfin, notant que certaines dispositions 

du code de la MLC, 2006, prévoient d’afficher les documents à bord des navires, il n’est pas 
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sûr qu’il soit possible d’afficher de tels documents de façon électronique. Il espère que la 

Commission tripartite spéciale répondra à ces préoccupations. 

54. Une représentante gouvernementale du Danemark ajoute que son pays a commencé à 

émettre des certificats électroniques en juin 2016. Avant de le faire, il a contacté l’OMI et a 

envoyé des informations aux agents chargés du contrôle par l’Etat du port et à l’Agence 

européenne pour la sécurité maritime (AESM). Avant d’émettre des certificats électroniques, 

les autorités danoises se sont inquiétées de savoir s’ils seraient acceptés pour le contrôle par 

l’Etat du port. Toutefois, les autorités chargées du contrôle par l’Etat du port se sont montrées 

progressistes et positives à l’égard des nouveaux certificats, et il n’y a eu aucune 

immobilisation de navires battant pavillon danois liée à des certificats électroniques.  

Abandon des gens de mer 

55. Le vice-président du groupe des gens de mer, rappelant l’importance de la base de données 

OIT/OMI sur les cas signalés d’abandon des gens de mer, souligne que 85 pour cent de tous 

les cas dans la base de données ont été rapportés par l’ITF. Celle-ci a mené une étude des 

cas signalés depuis l’entrée en vigueur des amendements de 2014, période au cours de 

laquelle elle a porté assistance à 688 marins abandonnés sur 55 navires. Un tiers des cas ont 

débuté avant l’entrée en vigueur des amendements de 2014. Il ajoute que 40 pour cent des 

cas sont liés à des navires battant pavillon panaméen et que, même si seuls 22 navires sont 

concernés, il s’agit de 274 marins abandonnés. La zone la plus problématique se situe dans 

les eaux autour des Emirats arabes unis. A ce propos, l’ITF coopère activement avec les 

autorités fédérales des transports des Emirats arabes unis qui ont annoncé qu’une nouvelle 

réglementation exigerait de tous les navires qui se rendent dans des ports émiratis qu’ils 

disposent d’une assurance pour le rapatriement. Pour ce qui est des nationalités, les gens de 

mer indiens constituent une proportion importante des marins abandonnés, surtout à cause 

de la fréquence des cas au Moyen-Orient, ce qui souligne la difficulté d’exercer un contrôle 

sur les services de recrutement et de placement en Inde. L’étude montre aussi que ce sont les 

navires transportant des marchandises diverses qui courent le plus de risques d’abandon, 

même si, récemment, le nombre de cas dans le secteur offshore augmente. Le fait le plus 

marquant est la durée que les gens de mer passent sur les navires abandonnés ou à attendre 

d’être payés après leur rapatriement. Il convient donc d’évaluer l’efficacité des amendements 

de 2014. Sur les 55 cas de navires où des gens de mer ont été abandonnés que l’ITF a signalés 

au cours de la période, 41 battaient pavillon d’Etats qui ont ratifié la convention et accepté 

les amendements de 2014, 5 battaient pavillon d’Etats qui ont ratifié la convention, mais qui 

n’ont pas encore accepté les amendements de 2014 et 9 battaient pavillon d’Etats qui n’ont 

pas ratifié la convention. Donc, dans la majorité des cas, les navires auraient dû bénéficier 

de la garantie financière requise en vertu de la norme A2.5.2. Toutefois, sur les 41 navires 

battant pavillon d’Etats qui ont accepté les amendements de 2014, seuls 22 disposaient de 

certificats d’assurance valables; pour les 19 cas restants, la plupart ne disposaient d’aucune 

assurance. La situation révèle le problème de l’application de la part des Etats du pavillon, 

surtout dans des parties du monde où la convention n’a pas été ratifiée. L’ITF prie donc 

instamment les Etats du pavillon de veiller à la conformité des navires battant leur pavillon. 

L’ITF reconnaît la bonne coopération avec le Groupe international des Clubs P&I pour 

promouvoir de bonnes pratiques et garantir une couverture d’assurance appropriée. En ce 

qui concerne les cas de longue date, la plupart sont liés aux procédures juridiques en cours 

qui empêchent le navire d’être vendu au nom de l’équipage ou au fait que les gens de mer 

n’ont pas été remplacés. L’ITF prie donc instamment les Etats d’accorder la priorité aux 

droits des gens de mer et d’identifier d’autres solutions que leur maintien à bord. Pour 

conclure, il est important de reconnaître à la fois les résultats positifs et les difficultés qui 

naissent un an après l’entrée en vigueur des amendements de 2014. Il est nécessaire 

d’accroître les contrôles de conformité en exigeant une couverture d’assurance. Au moment 

de traiter les cas d’abandon, il est essentiel d’accorder toute la priorité à la protection et au 

bien-être des gens de mer et de leurs familles. 
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56. Un observateur représentant l’OMI souligne que l’abandon est une situation inhumaine et 

qu’une solution doit urgemment être trouvée. Lors de la 105e session du Comité juridique 

de l’OMI, en avril 2018, différents documents sur le sujet ont été discutés, y compris un 

rapport sur la base de données OIT/OMI sur les cas signalés d’abandon des gens de mer et 

sur l’étude que l’ITF a menée sur les cas signalés d’abandon au cours de l’année passée. 

L’OMI fait part de son engagement ferme en faveur de la protection des droits des gens de 

mer dans les cas d’abandon et fait remarquer qu’il revient non seulement aux Etats du 

pavillon de fournir des informations précises pour la base de données, mais qu’il incombe 

également aux Etats du port et aux autres parties impliquées d’en faire autant. Il est de la 

plus haute importance de garder les informations de la base de données à jour afin de 

résoudre les cas urgents d’abandon. Il importe aussi d’inclure des informations reprenant les 

organisations compétentes à contacter en cas d’abandon, ainsi que le statut d’assurance des 

différents bateaux et une liste des Clubs P&I à contacter.  

57. Le vice-président du groupe des armateurs remercie le vice-président du groupe des gens de 

mer pour la présentation et signale que la Chambre internationale de la marine marchande 

(CIMM), au nom du groupe des armateurs, collabore activement avec l’ITF, l’OIT et l’OMI 

pour tenter de résoudre les cas signalés dans la base de données OIT/OMI. Il est entièrement 

d’accord qu’il convient d’accorder la priorité aux situations extrêmement difficiles dans 

lesquelles se trouvent les gens de mer et leurs familles en cas d’abandon. Il est essentiel de 

signaler rapidement les cas d’abandon pour leur trouver une solution au plus vite. Par 

conséquent, il prie instamment toutes les parties informées d’un cas d’abandon de le signaler 

immédiatement à l’OMI ou à l’OIT pour que le suivi nécessaire puisse se mettre en place. 

Il faut aussi se réjouir que, depuis la publication du document présenté par les gens de mer, 

20 des 55 cas aient été résolus. Il espère que les 11 cas litigieux pour lesquels l’ITF estime 

que la situation à l’égard d’autres obligations contractuelles doit encore être réglée 

conformément à la MLC, 2006, et les autres cas en cours seront rapidement résolus. Le cas 

de longue date du «Bramco 1» soulève toujours des préoccupations. Même si la plupart des 

membres de l’équipage ont été rapatriés après une période inacceptablement longue, il pense 

que la situation peut s’apparenter à du travail forcé et demande au Directeur général du BIT 

de s’enquérir de la situation auprès des autorités compétentes. Il invite également les équipes 

juridiques du BIT et de l’OMI à examiner les éventuels conflits entre les exigences relatives 

au personnel à bord contenues dans les règlements des Etats du port et des Etats du pavillon 

et les prescriptions d’effectif de la MLC, 2006, afin de trouver une éventuelle solution à 

l’avenir. Le cas du «Bramco 1» restant très compliqué, les différents types de soutien que 

fournissent des institutions de bien-être et le Wrist Ship Supply (une organisation de 

fournisseurs de navires) sont particulièrement appréciables.  

58. Un représentant gouvernemental de la Chine fait référence aux mesures adoptées pour 

résoudre le cas du «Bramco 1», y compris le soutien fourni aux gens de mer pour obtenir 

une aide juridique et être représentés lors du procès. Il note que le navire a subi des 

réparations et que les propriétaires ont cessé d’approvisionner les gens de mer et de verser 

leurs salaires. Au cours de cette période, les associations locales les ont aidés en fournissant 

de l’électricité, de l’eau et autres. Huit marins ont été rapatriés et une action en justice a été 

menée auprès d’un tribunal local. Trois marins avaient quitté le navire et reçu des indemnités 

de rapatriement et leurs salaires. Il prie instamment les parties impliquées de respecter les 

décisions de justice. 

59. Une représentante gouvernementale du Panama salue la présentation de la base de données 

OIT/OMI. S’il n’est pas étonnant que la majorité des cas d’abandon surviennent sur des 

navires battant pavillon panaméen, le Panama ayant le plus grand registre maritime 

international, elle fait remarquer que, dans les cas mentionnés, un seul implique un 

rapatriement depuis le Panama. Les autorités maritimes panaméennes disposent d’une unité 

spéciale pour s’occuper de ce problème et collaborent avec l’ITF pour résoudre tous les cas 

de gens de mer abandonnés. Il est important de souligner que le Panama respecte entièrement 

ses obligations découlant de la MLC, 2006, et consent constamment des efforts pour veiller 
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à ce que tous les navires respectent les différentes prescriptions. Il est gratifiant de noter les 

remerciements exprimés par des membres d’équipage pour les mesures que les autorités 

panaméennes ont adoptées.  

60. Un représentant gouvernemental des Philippines précise qu’il ne faut pas accorder une 

importance excessive aux amendements de 2014. La vie des gens de mer et de leurs familles 

est gravement perturbée en cas d’abandon. Il faut espérer que l’adoption des amendements 

de 2014 sera efficace pour répondre aux préoccupations soulevées par le rapatriement, les 

salaires et les inquiétudes vis-à-vis des gens de mer et de leurs familles. Son gouvernement 

est décidé à maintenir et à renforcer son engagement en faveur de l’application des 

amendements de 2014, en partenariat avec tous les acteurs concernés.  

61. Un observateur représentant l’OMI salue les efforts que plusieurs pays déploient, notamment 

la réponse apportée aux préoccupations soulevées par le cas du «Bramco 1». Les dernières 

informations disponibles, remontant à février 2018, indiquent que deux marins ont été 

rapatriés, mais sans avoir reçu leur salaire, et que le capitaine est toujours sur le navire. Il 

invite le gouvernement de la Chine à réagir aux informations sur le cas contenues dans la 

base de données OIT/OMI. Ce cas est en cours depuis maintenant cinq ans, ce qui est 

beaucoup trop long. Même s’il y a eu une décision de justice, le problème ne semble pas 

résolu pour autant. 

62. Un représentant gouvernemental de la Chine indique que des documents ont été préparés 

afin de les présenter au Comité juridique de l’OMI. 

63. Un porte-parole du groupe des armateurs demande qu’une copie de la présentation du 

Groupe international des Clubs P&I sur la mise en œuvre des amendements de 2014 à la 

MLC, 2006, soit annexée au présent rapport à des fins d’information. La présentation est 

reproduite à l’annexe II. 

VI. Examen des demandes de consultation 
en vertu de l’article VII de la MLC, 2006 

64. La présidente note qu’aucune demande de consultation en vertu de l’article VII de la MLC, 

2006, n’a été reçue.  

VII. Propositions d’amendement au code de la MLC, 2006 

65. La commission doit examiner des propositions soumises par le groupe des représentants 

des gens de mer en vue de modifier la règle 2.1 – Contrat d’engagement maritime, la 

règle 2.2 – Salaires, la règle 2.5 – Rapatriement, l’annexe A5-I et l’annexe A5-III. Les 

propositions d’amendement sont reprises dans la partie B.2 du document d’information 

(STCMLC/2018/1). 

66. Le vice-président du groupe des gens de mer, présentant les propositions d’amendement au 

code, explique que leur intention est de garantir les salaires et autres prestations des gens de 

mer lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, 

un marin est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs. Lorsque ces propositions 

d’amendement ont été soumises, le nombre d’actes de piraterie ou de vols à main armée à 

l’encontre des navires semblait diminuer. Néanmoins, ces derniers mois, le nombre de cas 

serait à nouveau en hausse. Selon les données recueillies par le Bureau maritime 

international de la Chambre de commerce internationale, il y a eu une recrudescence des 

actes de piraterie au cours du premier trimestre de 2018 où 61 attaques contre des navires 

ont eu lieu et, dans 41 cas, les navires ont été abordés. Des armes à feu ont été utilisées dans 
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au moins 29 cas, et 4 cas en Afrique de l’Ouest ont donné lieu à des détournements. Le 

Bureau maritime international de la Chambre de commerce internationale souligne aussi que 

le problème de la piraterie le long des côtes africaines reste une menace, puisqu’il a été 

signalé que des navires ont été poursuivis par des embarcations et ont essuyé des tirs. Plus 

particulièrement, 100 marins ont été pris en otage au cours du premier trimestre de 2018 et 

14 d’entre eux ont été emmenés. Il faut aussi noter qu’une nouvelle version des directives 

mondiales de lutte contre la piraterie, rédigées par des groupes industriels, est en cours de 

rédaction, ce qui indique clairement que l’on considère toujours ce phénomène comme un 

problème majeur. Si de nombreux armateurs continuent de payer les gens de mer lorsqu’ils 

sont tenus en captivité, il n’existe actuellement aucun mécanisme légal de garantie des 

salaires et autres prestations lorsque les gens de mer sont retenus en otage à la suite d’actes 

de piraterie, ce qui engendre de sérieux préjudices pour les marins et leurs familles. La 

situation ne peut pas continuer. Les amendements proposés au code résolvent le problème 

en: prévoyant une définition de la piraterie et des vols à main armée à l’encontre des navires; 

empêchant l’annulation ou l’expiration du contrat d’engagement maritime lorsque le marin 

est tenu en captivité; garantissant les salaires et autres prestations prévus dans ces contrats; 

et exigeant qu’un dispositif de garantie financière soit mis en place pour veiller effectivement 

à une telle protection. 

67. Le vice-président du groupe des armateurs estime que la protection que recherche le groupe 

des gens de mer dans ses propositions d’amendement est déjà implicite dans la convention. 

Il réclame un complément d’information à propos des cas dans lesquels des gens de mer ont 

été tenus en captivité et n’ont pas reçu leurs salaires et autres prestations, car il n’a pas 

connaissance de la survenue de tels cas ces dernières années. En cas d’adoption des 

propositions d’amendement au code, d’autres problèmes surgiraient comme la charge 

administrative supplémentaire pour les armateurs et la façon dont ces amendements 

s’appliquent aux navires non couverts par la MLC, 2006. 

68. Le président du groupe gouvernemental rappelle que, lors des précédentes réunions, le 

groupe des armateurs a affirmé que les salaires et autres prestations de gens de mer tenus en 

captivité continuent d’être versés. Toutefois, il est difficile d’établir si la convention contient 

un texte précis et sans équivoque réaffirmant ce droit. Un point auquel il convient de 

s’intéresser est la situation d’un marin dont le contrat d’engagement maritime expire pendant 

la période de captivité. Il ajoute que, même si les propositions d’amendement à la 

norme A2.1 et A2.2 sont approuvées, des doutes subsistent au sein du groupe 

gouvernemental quant à la nécessité d’ajouter un dispositif supplémentaire de garantie 

financière. En outre, tout en appuyant le principe qui sous-tend les propositions 

d’amendement au code, le texte proposé soulève de nombreuses inquiétudes. Reste à savoir 

si le groupe des gens de mer est disposé à examiner d’autres propositions qui peuvent 

apparaître au cours de la discussion afin d’apaiser leurs préoccupations justifiées.  

69. Au cours de la réunion, les membres de la Commission tripartite spéciale ont proposé 

37 sous-amendements aux propositions d’amendement soumises par le groupe des gens de 

mer au code de la MLC, 2006, numérotés D.6 à D.43. 

70. Le vice-président du groupe des armateurs signale que le fait que le groupe des armateurs 

présente des sous-amendements aux propositions d’amendement au code soumises par le 

groupe des représentants des gens de mer n’exclut nullement sa propre proposition 

d’adoption de directives en dehors de la MLC, 2006. Les directives proposées ne sont pas 

retirées du fait de l’examen de sous-amendements aux propositions d’amendement du 

groupe des gens de mer. Il ajoute également qu’il souhaite soulever un point de procédure à 

propos de l’amendement D.23 qui, de son point de vue, constitue un amendement à part 

entière au code et qui aurait donc dû être soumis conformément à la procédure établie au 

paragraphe 2 de l’article XV de la convention. L’amendement D.23 entend ajouter un 

nouveau paragraphe 10 à la norme A2.5.2, formulé comme suit: «Nonobstant l’alinéa a) du 

paragraphe 9 ci-dessus, lorsqu’un marin victime d’abandon est tenu en captivité à bord du 
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navire ou ailleurs à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des 

navires, son salaire continuera d’être versé pendant la période de captivité, indépendamment 

de l’expiration de son contrat d’engagement, de la convention collective pertinente ou de la 

législation de l’Etat du pavillon, pour autant que cette période n’excède pas douze mois à 

partir de la date à laquelle le marin est considéré comme ayant été abandonné conformément 

au paragraphe 2 ci-dessus ou jusqu’au décès du marin pendant sa captivité (selon 

l’événement survenant en premier lieu).» 

71. Le vice-président du groupe des gens de mer estime que l’amendement D.23 est une autre 

solution aux propositions présentées par son groupe relatives aux aspects de la garantie 

financière liés à la continuité du paiement des salaires des gens de mer lorsqu’ils sont tenus 

en captivité. Les points couverts sont fort similaires à ceux repris dans les propositions 

d’amendement soumises par le groupe des gens de mer. 

Proposition d’amendement au code 
concernant la règle 2.1 de la MLC, 2006 

72. La discussion qui suit fait référence à la proposition d’amendement au code concernant la 

règle 2.1 de la MLC, 2006, présentée par le groupe des représentants des gens de mer et aux 

sous-amendements qui y sont liés, soumis pendant la réunion. La proposition soumise par le 

groupe des gens de mer, présentée dans la partie B2.1 du document d’information, suggère: 

1) d’insérer un nouveau paragraphe 1 à la norme A2.1 – Contrat d’engagement maritime: 

1. Aux fins des normes A2.2.1 et A2.2.2, de la directive B2.5.4 et de la présente norme, 

l’expression:  

a) «piraterie» s’entend au sens de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 (UNCLOS);  

b) «vols à main armée à l’encontre des navires» désigne tout acte illicite de violence ou de 

détention ou toute déprédation, ou menace de déprédation, autre qu’un acte de piraterie, 

commis à des fins privées contre un navire, ou contre des personnes ou des biens à son 

bord, dans les eaux intérieures, les eaux archipélagiques ou la mer territoriale d’un Etat, 

ou tout acte ayant pour but d’inciter à commettre un acte défini ci-dessus ou commis dans 

l’intention de le faciliter; cette expression couvre l’enlèvement de marins qui sont ensuite 

détenus à bord du navire ou ailleurs en vue d’obtenir une rançon.  

2) de renuméroter de «2 à 7» les paragraphes existants de la norme A2.1 et d’insérer un 

nouveau paragraphe 8 ainsi libellé:  

8. Tout Membre adopte une législation disposant qu’un contrat d’engagement maritime 

ne peut pas prendre fin lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à 

l’encontre des navires, le marin est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs. 

Amendement D.27 

73. Le vice-président du groupe des armateurs, suivant l’avis du Conseiller juridique à propos 

de l’harmonisation du texte de la convention, retire l’amendement D.27 proposant d’ajouter 

le mot «et» à la fin de l’alinéa a) du nouveau paragraphe 1. 

Amendements D.28, D.35 et D.43 

74. Les amendements D.28, D.35 et D.43, soumis respectivement par les représentants des 

armateurs, les membres gouvernementaux de la Norvège et de Singapour, et les membres 

gouvernementaux de l’Allemagne, de la Belgique, de la Bulgarie, du Danemark, de 

l’Espagne, de la France, de la Grèce, de la Lettonie, de Malte, du Portugal et du 

Royaume-Uni, proposent tous, à l’alinéa b) du nouveau paragraphe 1 proposé, de supprimer 
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la partie de phrase suivante: «; cette expression couvre l’enlèvement de marins qui sont 

ensuite détenus à bord du navire ou ailleurs en vue d’obtenir une rançon». 

75. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant l’amendement D.28, explique que la 

partie de phrase à supprimer n’est pas présente dans la définition du vol à main armée à 

l’encontre des navires de la résolution A.1025 (26) de l’OMI qui est reproduite à l’identique 

dans le nouveau paragraphe proposé. Il est extrêmement important dans les affaires 

maritimes que les définitions soient harmonisées entre les différents instruments. Il est aussi 

possible d’inclure la totalité du texte de la partie précise de la résolution de l’OMI en 

question ou d’y faire référence dans une note de bas de page. 

76. Le président du groupe gouvernemental est du même avis et estime que les définitions 

employées devraient être conformes à celles employées dans la résolution de l’OMI. 

77. Le Conseiller juridique fait remarquer que la partie de phrase que l’amendement propose de 

supprimer n’est pas reprise dans la résolution de l’OMI, mais que la commission peut décider 

de l’inclure dans le nouveau paragraphe proposé. Toutefois, il estime que cela n’est pas 

judicieux dans le texte de la convention, telle qu’amendée, de faire référence à la résolution 

de l’OMI par son numéro qui pourrait changer alors que d’autres résolutions sont adoptées. 

78. Le vice-président du groupe des gens de mer pense que, tout en respectant le besoin de 

cohérence, la formulation d’origine reflète la discussion qui a eu lieu au sein du groupe de 

travail et veille à ce que le terme «vols à main armée à l’encontre des navires» inclue 

l’enlèvement. La convention est un instrument d’un statut supérieur à une simple résolution 

et joue un rôle essentiel dans la protection des droits des gens de mer. 

79. Un représentant gouvernemental de la Norvège explique qu’il est important de conserver 

l’uniformité du langage pour éviter une confusion inutile lorsque des actes illégaux 

surviennent, surtout compte tenu des enquêtes qui sont menées à leur sujet. Il est nécessaire 

que les organisations internationales concernées travaillent ensemble. L’OIT a déjà fait 

preuve d’innovation en incluant le concept de «vols à main armée à l’encontre des navires» 

dans un instrument contraignant. 

80. Le Conseiller juridique rappelle l’avis qu’il avait formulé au Groupe de travail de la 

Commission tripartite spéciale en 2017, à savoir que «l’enlèvement s’entend généralement 

au sens d’enlever une personne et de la retenir en otage sans son consentement, par le recours 

à la force ou à la fraude, souvent pour obtenir une rançon». Aux termes de l’article 101 de 

l’UNCLOS, la piraterie consiste en tout acte illégal de violence ou de détention, commis à 

des fins privées par l’équipage d’un navire, en haute mer, à l’encontre de personnes à bord 

d’un autre navire, soit en haute mer ou dans un lieu qui ne relève de la juridiction d’aucun 

Etat. Il semble donc évident que, sur la base de ces définitions, l’enlèvement soit qualifié 

«d’acte illégal de violence ou de détention», au sens de la disposition pertinente de 

l’UNCLOS, à condition que tous les autres éléments constitutifs de la piraterie soient aussi 

présents, et en particulier les suivants: l’acte d’enlèvement doit être «commis à des fins 

privées», par opposition à des fins politiques; il doit être commis par «l’équipage d’un autre 

navire», ce qui exclut la mutinerie ou les actes commis par des terroristes à bord du même 

navire; et il doit être commis «en haute mer ou dans un lieu ne relevant de la juridiction 

d’aucun Etat», ce qui exclut les actes commis dans les eaux territoriales d’un Etat. Il semble 

aussi que l’expression «enlèvement des marins» soit largement utilisée dans les publications 

pertinentes, comme les publications du Bureau maritime international sur la piraterie. Des 

politiques d’assurance maritime portant sur «l’enlèvement et la rançon» ont aussi été 

élaborées pour répondre à la nécessité de couvrir les demandes de rançon qui ne sont pas 

explicitement couvertes par les Clubs P&I, dans la mesure où le mode opératoire des pirates 

a changé et ne consiste plus en des attaques et pillages de navires, mais en l’abordage de 

navires pour prendre l’équipage en otage afin d’obtenir une rançon. En conclusion, les actes 

de piraterie d’aujourd’hui n’impliquent pas l’enlèvement de marins, mais les actes 
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d’enlèvement de marins ne sont pas tous des actes pouvant être qualifiés automatiquement 

de piraterie. Il ajoute que la définition de la «piraterie» prévue par l’UNCLOS et la définition 

de «vol à main armée à l’encontre des navires» prévue par la résolution A.1025(26) de l’OMI 

sont pratiquement identiques, la seule différence étant leur champ d’application 

géographique. La piraterie couvre les actes illégaux de violence ou de détention commis à 

des fins privées et à l’encontre de personnes à bord des navires en haute mer ou dans un lieu 

ne relevant de la juridiction d’aucun Etat, alors que le vol à main armée fait référence à des 

actes illégaux de violence ou de détention commis également à des fins privées, mais 

uniquement lorsque le navire se trouve dans les eaux territoriales d’un Etat. Par conséquent, 

l’enlèvement d’un marin peut être qualifié d’acte de piraterie s’il se produit en haute mer ou 

dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun Etat, et le vol à main armée à l’encontre 

des navires peut être qualifié comme tel, s’il se produit dans les eaux territoriales d’un Etat 

côtier. 

81. Un observateur représentant l’OMI approuve l’opinion du Conseiller juridique et ajoute que 

l’OMI soutient le maintien du paiement des salaires des gens de mer lorsque, à la suite 

d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, ils sont tenus en 

captivité à bord du navire ou ailleurs. 

82. Le vice-président du groupe des gens de mer indique que, compte tenu de l’avis juridique 

qui précède et de son acceptation par l’OMI, il peut retirer son opposition aux propositions 

d’amendement. 

83. Les amendements D.28, D.35 et D.43 sont adoptés. 

Amendement D.29 

84. L’amendement D.29, soumis par les représentants des armateurs, propose de déplacer le 

nouveau paragraphe 1 proposé à la fin de la norme A2.1. 

85. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant l’amendement, rappelle que la 

norme A2.1 porte sur le contrat d’engagement maritime et qu’il ne semble pas approprié que 

le premier paragraphe de la norme fasse directement référence à la piraterie et au vol à main 

armée à l’encontre des navires. 

86. Le président du groupe gouvernemental et le vice-président du groupe des gens de mer 

approuvent l’amendement. 

87. L’amendement D.29 est adopté. 

Amendements D.26, D.24, D.25 et D.36 

88. L’amendement D.26, soumis par les représentants des armateurs, propose que, dans le 

nouveau paragraphe 8 proposé, la partie de phrase «adopte une législation disposant qu’un 

contrat d’engagement maritime ne peut pas prendre fin» soit remplacée par «exige qu’un 

contrat d’engagement maritime ne puisse pas prendre fin». L’amendement D.24, soumis par 

les représentants des armateurs, propose que, dans le nouveau paragraphe 8 proposé, 

l’expression «ne peut pas prendre fin» soit remplacée par «devra être considéré comme 

restant valable». L’amendement D.25, soumis par les représentants des armateurs, propose, 

à la fin du nouveau paragraphe 8 proposé, d’ajouter la partie de phrase suivante: 

«, indépendamment du fait que la date fixée pour son échéance soit passée ou que l’une ou 

l’autre partie ait notifié sa résiliation». 

89. L’amendement D.36, soumis par les membres gouvernementaux de la Grèce et de la 

Norvège, propose, dans le nouveau paragraphe 8 proposé, de remplacer les mots «adopte 
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une législation disposant» par «veille à ce que sa législation ou les conventions collectives 

pertinentes applicables prévoient des dispositions appropriées établissant». 

90. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant les amendements D.26, D.24 et D.25 

comme un tout, explique que l’utilisation du terme «exige» signifie que des moyens autres 

que la législation peuvent être employés, permettant ainsi une plus grande souplesse au 

niveau de l’application. Les deux autres amendements sont destinés à garantir que le contrat 

d’engagement maritime est réputé conserver sa validité pendant la période de captivité, 

indépendamment de sa date d’expiration normale. 

91. Une représentante gouvernementale de la Grèce, présentant l’amendement D.36, explique 

que son objectif est d’apporter une valeur ajoutée par l’inclusion d’une référence aux 

conventions collectives. Toutefois, elle est disposée à retirer l’amendement s’il se dégage un 

consensus sur l’utilisation du terme «exige» qui est aussi plus large que celui du texte actuel. 

92. Le vice-président du groupe des gens de mer dit préférer les termes de la proposition initiale 

soumise par les représentants de son groupe et surtout l’obligation d’adopter une législation. 

Il est important de noter que le contrat d’engagement maritime peut être suspendu ou résilié 

pendant la période de captivité pour des raisons qui ne sont pas liées aux actes de piraterie 

ou aux vols à main armée. Il est donc nécessaire que la législation prévoie l’obligation que 

les contrats ne puissent pas prendre fin ou être résiliés pendant de telles périodes puisqu’il 

s’agit de l’unique façon de garantir que les gens de mer qui se retrouvent dans de telles 

situations disposent des voies de recours nécessaires. 

93. Le président du groupe gouvernemental indique qu’aucun avis ferme n’a été émis au sein du 

groupe à propos des quatre sous-amendements qui pourraient être renvoyés en comité de 

rédaction pour qu’il trouve la formulation la plus appropriée. Une question se pose à propos 

du besoin d’éviter que le texte proposé soit en conflit avec l’une des dispositions de 

l’article IV de la convention. 

94. Le vice-président du groupe des armateurs reconnaît que l’amendement D.36 pourrait aussi 

être acceptable, même s’il estime que le terme «exige» offre la garantie que les gens de mer 

seront en mesure de contester toute suspension ou résiliation du contrat d’engagement lors 

de la période de captivité. Les méthodes de mise en œuvre et de respect de la convention 

sont déjà précisées à l’article V. 

95. Un représentant gouvernement de l’Allemagne demande ce qui est précisément couvert par 

l’interdiction qu’il soit mis fin au contrat d’engagement ou qu’il arrive à échéance pendant 

la période de la captivité. Par exemple, cela couvrirait-il le licenciement pour raisons 

économiques? Serait-il également possible pour l’armateur de donner un préavis de 

licenciement pendant la période de captivité pour qu’il survienne à la libération du marin? 

96. Le Conseiller juridique indique que les amendements proposés signifient que le contrat 

d’engagement maritime ne peut prendre fin pendant la période de captivité, pour quelque 

raison que ce soit. 

97. Les amendements D.26, D.24, D.25 et D.36 sont adoptés et renvoyés au comité de rédaction. 

Proposition d’amendement au code 
concernant la règle 2.2 de la MLC, 2006 

98. La discussion qui suit fait référence à la proposition d’amendement au code concernant la 

règle 2.2 de la MLC, 2006, présentée par le groupe des représentants des gens de mer et aux 

sous-amendements qui y sont liés, soumis pendant la réunion. La proposition soumise par le 
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groupe des gens de mer, présentée dans la partie B2.1 du document d’information, propose 

de: 

a) remplacer le titre «Norme A2.2 – Salaires» par «Norme A2.2.1 – Salaires»; 

b) insérer deux nouveaux paragraphes:  

7. Lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des 

navires, un marin est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs, son salaire et les prestations 

prévus dans son contrat de travail, la convention collective pertinente ou la législation de l’Etat 

du pavillon continuent de lui être versés, et les virements prévus continuent d’être effectués, 

conformément au paragraphe 4 de la présente norme, pendant toute la période de captivité, 

jusqu’à ce que le marin soit libéré et dûment rapatrié, conformément à la norme A2.5.1, ou 

jusqu’au décès du marin pendant sa captivité.  

8. Tout Membre exige des navires battant son pavillon qu’ils fournissent une garantie 

financière en vue d’assurer que le salaire et les prestations dues au marin tenu en captivité à 

bord du navire ou ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre 

des navires, continuent à lui être versés.  

c) insérer une nouvelle norme «A2.2.2 – Sécurité financière» comportant les paragraphes 

suivants:  

1. En application du paragraphe 8 de la norme A2.2.1, la présente norme impose 

l’obligation de fournir un dispositif de garantie financière en vue d’assurer que, lorsqu’un marin 

est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main 

armée à l’encontre des navires, son salaire est versé, à lui-même et/ou à son représentant 

désigné.  

2. Chaque Membre veille à ce qu’un dispositif de garantie financière répondant aux 

prescriptions de la présente norme soit en place pour les navires battant son pavillon. Le 

dispositif de garantie financière peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, d’une 

assurance, d’un fonds national ou d’autres dispositifs équivalents. Sa forme est déterminée par 

le Membre après consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer intéressées. 

3. Le dispositif de garantie financière assure un accès direct, une couverture suffisante 

et une assistance financière rapide, conformément à la présente norme, à tout marin tenu en 

captivité à bord du navire ou ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à 

l’encontre d’un navire battant le pavillon du Membre, et/ou à son représentant désigné.  

4. Chaque Membre exige que les navires battant son pavillon, auxquels s’appliquent les 

paragraphes 1 ou 2 de la règle 5.1.3, détiennent à bord un certificat ou toute autre preuve 

documentaire de la garantie financière délivrée par le prestataire de cette garantie. Une copie 

doit être affichée bien en vue à un endroit accessible aux gens de mer. Lorsque la couverture est 

assurée par plusieurs prestataires, le document fourni par chacun d’eux est conservé à bord.  

5. Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière doit contenir 

les informations requises à l’annexe A2-II. Il doit être rédigé en anglais ou accompagné d’une 

traduction en anglais.  

6. L’assistance fournie au titre du dispositif de garantie financière doit être accordée sans 

retard, sur demande du marin ou de son représentant désigné, et dûment justifiée, conformément 

au paragraphe 2 ci-dessus.  

7. Eu égard aux règles 2.1 et 2.2, l’assistance fournie au titre du dispositif de garantie 

financière doit être suffisante pour couvrir les salaires en suspens et autres prestations que 

l’armateur doit verser au marin comme prévu dans le contrat de travail, la convention collective 

pertinente ou la législation de l’Etat du pavillon, y compris les virements prévus conformément 

au paragraphe 4 de la norme A2.2.1, pendant toute la période de captivité, jusqu’à ce que le 

marin soit libéré et dûment rapatrié, conformément à la norme A2.5.1, ou jusqu’au décès du 

marin pendant sa captivité.  

8. La garantie financière ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à moins 

que le prestataire de la garantie financière n’ait donné un préavis d’au moins trente jours à 

l’autorité compétente de l’Etat du pavillon.  
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9. Aucune disposition de la présente norme ne porte atteinte au droit de recours de 

l’assureur ou du prestataire de la garantie financière contre un tiers.  

10. Les dispositions de la présente norme n’ont pas pour objet d’être exclusives ni de 

porter atteinte à d’autres droits, créances ou recours destinés à indemniser les gens de mer 

victimes d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre d’un navire. La législation 

nationale peut prévoir que toutes sommes payables en vertu de la présente norme peuvent être 

déduites des sommes reçues d’autres sources et découlant de droits, créances ou recours pouvant 

donner lieu à indemnisation en vertu de la présente norme. 

Amendements D.6 et D.37 

99. L’amendement D.6, soumis par les représentants des armateurs, propose de supprimer le 

nouveau paragraphe 7 de la norme A2.2. 

100. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant l’amendement D.6, fait remarquer 

que, conformément aux amendements approuvés à la norme A2.1, il a déjà été établi que le 

contrat d’engagement maritime ne prendra pas fin ni ne sera résilié. Il n’est pas nécessaire 

de répéter l’obligation en des termes différents. Le nouveau paragraphe 7 proposé ajoute des 

détails inutiles au principe général, et le danger de fournir plus de détails est d’exclure 

involontairement des questions importantes.  

101. L’amendement D.37, soumis par les membres gouvernementaux de la Grèce et de la 

Norvège, propose d’ajouter à la fin du nouveau paragraphe 7 proposé les termes 

«, conformément à la législation nationale applicable». 

102. Une représentante gouvernementale de la Grèce, présentant l’amendement D.37, déclare que 

son objectif est de tenir compte des points soulevés au cours de la discussion du groupe de 

travail à propos de la législation applicable pour déterminer le décès d’un marin tenu en 

captivité puisque, en fonction du cas et des dispositions juridiques spécifiques, le droit qui 

peut s’appliquer est celui de l’Etat du pavillon, du pays dont le marin est un ressortissant ou 

du pays dans lequel sa mort survient.  

103. Le vice-président du groupe des gens de mer s’oppose à l’amendement D.6. L’objectif de ce 

nouveau paragraphe est d’énoncer clairement que les salaires et autres prestations des gens 

de mer tenus en captivité doivent continuer d’être versés, que ceux-ci aient été fixés dans le 

contrat d’engagement maritime, dans la convention collective pertinente ou dans la 

législation nationale applicable. Il est important que les droits des gens de mer soient 

reconnus de façon détaillée, car l’expérience montre que des difficultés peuvent survenir 

dans la pratique. Le nouveau paragraphe proposé est un compromis destiné à tenir compte 

de la longue discussion qui a eu lieu sur ce point au sein du groupe de travail. Son groupe 

peut accepter l’amendement D.37 qui entend principalement préciser quelle législation 

s’applique pour déterminer le moment du décès. 

104. Le président du groupe gouvernemental ne soutient pas la suppression du nouveau 

paragraphe proposé. Toutefois, son groupe soutient l’amendement D.37 qui améliore le 

nouveau paragraphe et couvre une question qui n’a pas été entièrement résolue par le groupe 

de travail. 

105. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni estime que le nouveau paragraphe 

proposé est nécessaire, sinon il serait par exemple possible que le contrat d’engagement 

maritime contienne une clause spécifiant que les salaires ne sont pas versés en cas de 

captivité. Un représentant gouvernemental de la Norvège ajoute qu’il faut préciser qu’il doit 

y avoir une législation nationale relative à la détermination du moment du décès du marin. 

Toutefois, la législation nationale applicable dépendra des circonstances de chaque cas. Les 
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représentants gouvernementaux de la Grèce et de la République de Corée soutiennent 

également le maintien du nouveau paragraphe 7. 

106. Un représentant gouvernemental des Bahamas, faisant référence à l’amendement D.37, 

estime que le texte devrait être renvoyé en comité de rédaction, car la formulation actuelle 

ne permet pas de déterminer clairement à quoi elle fait référence. 

107. Le vice-président du groupe des armateurs retire l’amendement D.6. 

108. L’amendement D.37 est adopté et renvoyé au comité de rédaction. 

Amendements D.7, D.42 et D.34 

109. Les amendements D.7, soumis par les représentants des armateurs, D.42, soumis par les 

membres gouvernementaux de l’Allemagne, de la Belgique, de la Bulgarie, du Danemark, 

de l’Espagne, de la France, de la Grèce, de la Lettonie, de Malte, du Portugal et du 

Royaume-Uni, et D.34, soumis par les membres gouvernementaux de la Norvège et de 

Singapour, proposent tous de supprimer le nouveau paragraphe 8 proposé à la norme A2.2. 

110. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant l’amendement D.7, explique que le 

nouveau paragraphe est inutile, inapproprié et disproportionné dans le contexte des 

amendements en cours de discussion. L’inclusion d’une obligation relative à une garantie 

financière ne sera pas soutenue par le groupe des armateurs. 

111. Le président du groupe gouvernemental souligne qu’il n’est pas nécessaire d’ajouter une 

obligation de garantie financière telle que suggérée dans le nouveau paragraphe proposé. La 

garantie financière obligatoire pour le rapatriement est déjà incluse dans la convention et 

pourrait aussi s’appliquer dans le cas de gens de mer tenus en captivité. Il existe donc déjà 

une protection des salaires des gens de mer tenus en captivité, et aucune autre disposition 

n’est nécessaire. Un représentant gouvernemental de la Bulgarie explique que l’addition du 

nouveau paragraphe 7 à la norme A2.2, garantissant que les contrats d’engagement maritime 

continuent d’avoir effet et que les salaires des gens de mer continuent d’être versés, en plus 

de la garantie financière qui existe déjà pour le rapatriement et les prestations de santé, 

implique que les gens de mer bénéficient déjà d’une grande protection. 

112. Le vice-président du groupe des gens de mer, tout en prenant acte de la position du groupe 

des armateurs, souligne qu’il n’a toujours pas été répondu à la question de savoir qui doit 

payer les gens de mer tenus en captivité si l’armateur ne satisfait pas à ses obligations. Il 

n’est pas clair de déterminer si les dispositions relatives à la garantie financière de la 

norme A2.5.2, censée couvrir les cas d’abandon, s’appliqueraient si les gens de mer sont 

tenus en captivité à la suite d’un acte de piraterie ou d’un vol à main armée. Le nouveau 

paragraphe est important pour protéger les gens de mer et leurs familles dans le cas où les 

armateurs ne continuent pas de verser leurs salaires pour diverses raisons, y compris leur 

insolvabilité. 

113. Un représentant gouvernemental de la République de Corée, faisant référence aux 

déclarations rapportées aux paragraphes 385 à 388 du rapport de la première réunion de la 

Commission tripartite spéciale, déclare que, pour lui, la norme A2.5 couvre également les 

cas où les gens de mer sont abandonnés après leur libération par des pirates. Il ajoute que, 

lors de la première réunion de la commission, un représentant du Groupe international des 

Clubs P&I a confirmé ce point de vue. Il croit également comprendre que la protection 

couvre l’incapacité de longue durée ou le décès des gens de mer dans de telles circonstances. 

Il demande confirmation au Conseiller juridique. 
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114. Le Conseiller juridique indique que les dispositions concernant la garantie financière 

reprises à la norme A2.5.2 couvrent les cas d’abandon, c’est-à-dire lorsque les armateurs 

rompent unilatéralement leurs liens avec les gens de mer. Conformément au paragraphe 2 c) 

de la norme A2.5.2, une période d’abandon d’au moins deux mois est nécessaire pour 

déclencher le dispositif de garantie financière et, en vertu de paragraphe 9, le montant dû ne 

doit excéder quatre mois de salaire et d’autres prestations. Compte tenu de ces conditions 

spécifiques, les dispositions relatives à la garantie financière peuvent donc couvrir les 

salaires non versés lorsque les gens de mer sont tenus en captivité à la suite d’actes de 

piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires. 

115. Le vice-président du groupe des gens de mer conclut que, sans autres dispositions relatives 

à la garantie financière, les gens de mer qui sont abandonnés alors qu’ils sont tenus en 

captivité ne seraient pas payés les deux premiers mois et ne recevraient leurs salaires que 

pour une durée maximale de quatre mois. Malheureusement, ils peuvent être détenus pendant 

de plus longues périodes. En outre, il reste aussi à déterminer s’ils auraient droit au 

rapatriement après la période de captivité. 

116. Un représentant gouvernemental de la Norvège demande aux gens de mer quels avantages 

ils attendent du nouveau paragraphe proposé sachant que la validité du contrat d’engagement 

maritime se prolonge en cas de captivité, qu’il ne peut être mis fin au contrat et que les 

salaires continuent d’être versés, et que tous les droits des gens de mer prévus par la 

MLC, 2006, continuent d’être applicables. Si la principale préoccupation est l’insolvabilité 

de l’armateur, ces situations sont couvertes par les dispositions relatives au rapatriement. 

Toutefois, la faillite des armateurs fait intervenir différentes réglementations qui n’entrent 

pas dans le champ d’application de la MLC, 2006. Une représentante gouvernementale du 

Panama partage l’avis que les normes A2.1 et A2.2 apportent suffisamment de garanties 

quant aux droits des gens de mer et qu’il n’est pas approprié de prévoir une garantie 

financière supplémentaire pour les cas d’actes de piraterie et de vols à main armée. 

117. Le vice-président du groupe des armateurs, en réponse à une demande de clarification, 

estime que le nouveau paragraphe proposé est disproportionné parce qu’il s’appliquerait à 

tous les navires commerciaux, indépendamment de la région dans laquelle ils opèrent, y 

compris, par exemple, aux ferries qui traversent la Manche pour lesquels les risques de 

piraterie sont minimes. Le point dont il est question n’est pas lié à l’insolvabilité des 

armateurs. Le paiement continu des salaires des gens de mer alors qu’ils sont tenus en 

captivité suppose que la relation de travail est maintenue. Toutefois, il est intéressant de 

noter que les gens de mer n’ont encore fourni aucun exemple de marins qui n’ont pas été 

payés pendant des périodes de captivité après l’adoption des amendements de 2014 et de 

2016 à la MLC, 2006.  

118. Le vice-président du groupe des gens de mer rappelle que l’équipage du «MV Iceberg 1» a 

été victime d’un abandon alors qu’il était en captivité. Les statistiques indiquent une hausse 

des actes de piraterie, surtout le long des côtes occidentales de l’Afrique et dans l’océan 

Indien. En outre, l’ITF a relevé que les salaires impayés aux gens de mer s’élèvent à plusieurs 

millions de dollars. Il convient de couvrir tout imprévu. 

119. Le vice-président du groupe des armateurs répond que le cas du «MV Iceberg 1» remonte à 

2010, donc avant que la MLC, 2006, ne soit largement ratifiée. Aujourd’hui que la 

convention est appliquée dans une grande mesure, le non-versement des salaires des gens de 

mer peut conduire à l’arraisonnement du navire par l’Etat du port ou du pavillon.  

120. Un représentant gouvernemental de la Norvège signale qu’il ne faut pas perdre de vue la 

différence entre abandon et captivité. La MLC, 2006, a été conçue pour couvrir les cas où 

les salaires des gens de mer n’étaient pas versés, et il est veillé à son respect par des 

inspections, des actions en justice et un droit de privilège sur les navires dans le cadre duquel 

les salaires des gens de mer bénéficient de la plus grande priorité. Les dispositions sur 
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l’abandon des gens de mer, introduites par les amendements de 2014, sont désormais en 

vigueur et commencent à être appliquées. 

121. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni estime que, si les situations de captivité 

résultant d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires ne sont pas 

couvertes par le dispositif de la garantie financière lié à l’abandon des navires, il peut être 

nécessaire d’établir un système distinct. Il ajoute que la priorité n’est pas toujours accordée 

aux demandes des gens de mer lors de l’exercice du droit de privilège sur le navire et que, si 

ce dernier est détenu par des pirates, il pourrait bien ne rien y avoir à vendre pour satisfaire 

les requêtes émises. 

122. Le président du groupe gouvernemental, constatant les deux positions contradictoires, attire 

l’attention sur l’amendement D.23 qui propose une autre solution qui pourrait être adoptée 

s’il n’est pas possible d’arriver à un consensus à propos des autres propositions. Un 

représentant gouvernemental de la Barbade ajoute que l’amendement D.23 propose un 

plafond de douze mois. Il estime qu’il est très difficile d’envisager une garantie financière 

illimitée. 

123. Le vice-président du groupe des gens de mer, rappelant l’avis du Conseiller juridique selon 

lequel les dispositions relatives à la garantie financière en cas d’abandon des gens de mer 

couvrent également, sous certaines conditions et dans certaines limites, les cas des gens de 

mer abandonnés alors qu’ils sont tenus en captivité à la suite d’actes de piraterie ou de vols 

à main armée à l’encontre des navires, et compte tenu de la discussion, indique qu’il accepte 

de retirer les propositions faites par son groupe en ce qui concerne la garantie financière en 

faveur d’un examen de l’amendement D.23. 

124. Il en est décidé ainsi. Les amendements D.7, D.42 et D.34 sont par conséquent retirés. 

Amendement D.23 

125. L’amendement D.23, soumis par les membres gouvernementaux des Iles Marshall, du 

Libéria et du Royaume-Uni, propose d’ajouter le nouveau paragraphe 10 suivant à la 

norme A2.5.2: «Nonobstant l’alinéa a) du paragraphe 9 ci-dessus, lorsqu’un marin victime 

d’abandon est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs à la suite d’actes de piraterie ou 

de vols à main armée à l’encontre des navires, son salaire continuera d’être versé pendant la 

période de captivité, indépendamment de l’expiration de son contrat d’engagement, de la 

convention collective pertinente ou de la législation de l’Etat du pavillon, pour autant que 

cette période n’excède pas douze mois à partir de la date à laquelle le marin est considéré 

comme ayant été abandonné conformément au paragraphe 2 ci-dessus ou jusqu’au décès du 

marin pendant sa captivité (selon l’événement survenant en premier lieu).» 

126. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni, présentant l’amendement D.23, indique 

qu’il s’agit d’une proposition indépendante offrant une approche différente du problème si 

aucun consensus ne peut se dégager à propos des autres propositions liées à la garantie 

financière. Même si la proposition implique des coûts, ils sont limités à douze mois. Il serait 

intéressant d’examiner la proposition dans le cadre des dispositions relatives à l’abandon qui 

ne couvrent pas vraiment la captivité résultant d’actes de piraterie ou de vols à main armée 

à l’encontre des navires. 

127. Le vice-président du groupe des armateurs soulève des problèmes de procédure à propos de 

l’amendement D.23 qu’il considère comme une nouvelle proposition d’amendement au code 

qui aurait dû être soumise conformément aux procédures établies au paragraphe 2 de 

l’article XV de la convention et transmise aux mandants en application du paragraphe 3 du 

même article. Même s’il porte sur des thèmes qui peuvent être reliés à ceux qui sont 

actuellement discutés, cet argument peut s’appliquer à tous les amendements de toutes les 
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dispositions de la convention qui sont tous reliés entre eux d’une façon ou d’une autre. Il ne 

s’agit pas d’un sous-amendement des propositions soumises dans le respect de la procédure. 

En outre, la formulation du paragraphe soulève aussi de graves préoccupations pour les 

armateurs. 

128. Le vice-président du groupe des gens de mer estime que l’amendement offre un moyen de 

fournir aux gens de mer la protection qu’ils recherchent sans ajouter de dispositif 

supplémentaire de garantie financière. Il reconnaît que le texte doit être retouché, mais il 

accepte de retirer les autres propositions soumises par les gens de mer à propos de la garantie 

financière à la condition que l’amendement D.23 soit examiné. 

129. Le président du groupe gouvernemental, faisant remarquer que l’intention de l’amendement 

est d’offrir une solution de repli, explique que la limite de temps a été incluse en tant que 

compromis. Toutefois, plusieurs membres du groupe gouvernemental ne soutiennent pas 

l’amendement pour des raisons liées au fond, alors que d’autres évoquent des problèmes de 

procédure. 

130. Un représentant gouvernemental de la Norvège partage le point de vue du groupe des 

armateurs à propos des problèmes de procédure. Quant au fond, l’amendement D.23 réduit 

le problème de la garantie financière à une question d’abandon des gens de mer. Bien qu’il 

aurait aimé parvenir à un compromis, il craint que celui-ci ne soit difficile à atteindre. 

131. Le Conseiller juridique, pour ce qui est de la recevabilité de l’amendement D.23, explique 

que, au moment de traiter les amendements, il a été décidé qu’il ne revenait pas au Bureau 

de décider de sa recevabilité, décision que la commission doit elle-même prendre. 

L’ambivalence est liée au fait que, même si l’amendement proposé n’est pas lié à l’une des 

propositions soumises par le groupe des gens de mer, il est directement et clairement lié au 

sujet actuellement discuté. Conformément au règlement de la Commission tripartite spéciale 

et à l’article XV de la convention, il ressort clairement que la commission jouit d’une 

certaine latitude et de souplesse dans la façon dont elle souhaite organiser l’examen des 

amendements. Par exemple, le paragraphe 4 de l’article XV de la convention prévoit 

uniquement que «la proposition est transmise à la commission pour examen dans le cadre 

d’une réunion». La commission étant en réunion, elle peut donc décider d’examiner la 

proposition si elle estime qu’elle offre une issue, ou elle peut estimer que la proposition va 

trop loin et ne doit donc pas être examinée. 

132. Un représentant gouvernemental de l’Espagne met en garde contre toute confusion si une 

distinction nette n’est pas établie entre l’abandon des gens de mer et leur captivité. La 

période proposée de douze mois pose aussi beaucoup de problèmes. Le décès d’un marin 

tenu en captivité peut survenir à n’importe quel moment de la période de captivité, et il peut 

s’avérer très compliqué d’établir avec certitude le moment du décès. Certains éléments de la 

proposition pourraient être inclus dans un principe directeur. Un représentant 

gouvernemental de la Chine estime que, surtout compte tenu de l’ampleur de l’industrie 

maritime dans son pays, il est nécessaire de suivre les procédures appropriées pour être en 

mesure de contacter les organisations d’armateurs et de gens de mer concernées. De plus, 

certains éléments de la proposition d’amendement semblent aller plus loin que la portée des 

propositions soumises par le groupe des gens de mer. Il n’est par conséquent pas disposé à 

discuter de l’amendement. Une représentante gouvernementale du Panama partage l’avis 

que la proposition n’a pas été correctement soumise pour être examinée en consultation avec 

les partenaires sociaux. Par ailleurs, une partie de la proposition est déjà couverte par la 

norme A2.5.2. Un représentant gouvernemental de Singapour estime également qu’il faut 

plus de temps pour pouvoir consulter les partenaires sociaux sur le fond de l’amendement. 

Une représentante gouvernementale du Danemark note que la proposition d’amendement 

mélange différents thèmes. Le point dont il est actuellement question porte sur le maintien 

du versement des salaires et non sur la garantie financière. En outre, la limite de temps est 

arbitraire. Quant à la procédure, il est aussi difficile d’accepter la proposition d’amendement. 
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Les représentants gouvernementaux de la Belgique, de la Bulgarie et des Pays-Bas partagent 

l’avis du gouvernement du Danemark. 

133. Un représentant gouvernemental des Philippines pense que la proposition ne devrait pas être 

considérée seule, mais bien comme un sous-amendement à la recherche d’une solution à la 

situation d’abandon qui s’apparente à une situation où les gens de mer, tenus en captivité par 

des pirates ou des voleurs armés, ne sont pas payés pendant deux mois. Le paragraphe 2 c) 

de la norme A2.5.2 se prête à des situations où l’abandon couvre une situation de captivité. 

Un représentant gouvernemental du Portugal estime qu’il est important d’inclure un texte 

faisant référence au problème de la piraterie et des vols à main armée à la norme A2.5.2. 

134. Le vice-président du groupe des armateurs déclare que les armateurs s’inquiètent aussi de la 

charge administrative supplémentaire qu’impliqueraient d’autres dispositifs de garantie 

financière. Le coût n’est pas uniquement lié au prix de l’assurance, mais aussi à celui de sa 

gestion. 

135. Le vice-président du groupe des gens de mer, tout en remerciant les soutiens exprimés, 

constate que le niveau d’adhésion pour l’amendement D.23 n’est pas suffisant. Son groupe 

devra accepter que le dispositif normal relatif à l’abandon s’applique dans le cas de gens de 

mer tenus en captivité à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des 

navires. 

136. L’amendement D.23 est retiré. 

137. Compte tenu de la discussion à propos de l’amendement D.23 et du retrait des propositions 

soumises par les gens de mer relatives au dispositif de garantie financière, les 

amendements D.9 à D.18, D.5, D.8, D.20, D.39, D.31, D.19, D.40, D.30, D. 22, D.41 et D.32 

ne sont pas examinés et sont retirés.  

Proposition d’amendement au code 
concernant la règle 2.5 de la MLC, 2006 

138. La discussion qui suit fait référence à la proposition d’amendement au code concernant la 

règle 2.5 de la MLC, 2006, présentée par le groupe des représentants des gens de mer, et aux 

sous-amendements qui y sont liés, soumis pendant la réunion. La proposition soumise par le 

groupe des gens de mer, présentée dans la partie B2.1 du document d’information, propose 

d’insérer un nouveau principe directeur B2.5.4 – Piraterie et vols à main armée à l’encontre 

des navires, libellé comme suit: 

1. Le droit au rapatriement ne peut expirer tant que le marin est tenu en captivité à bord 

du navire ou ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre d’un 

navire. 

Amendement D.4 

139. L’amendement D.4, soumis par les représentants des armateurs, propose de supprimer le 

nouveau principe directeur B2.5.4. 

140. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant l’amendement, explique qu’il a déjà 

été décidé que le contrat d’engagement maritime continuera de rester en vigueur, ce qui 

implique que les gens de mer continueront également d’être couverts par leur droit au 

rapatriement. 
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141. Le vice-président du groupe des gens de mer rappelle que certaines juridictions imposent un 

délai aux gens de mer pour faire valoir leur rapatriement. Le paragraphe 8 du principe 

directeur B2.5.1 prévoit cette situation en stipulant que le droit au rapatriement peut expirer 

si le marin intéressé ne le revendique pas dans un délai raisonnable. Toutefois, des gens de 

mer tenus en captivité ne seront pas en position de revendiquer un tel droit, et les dispositions 

actuelles de la convention n’envisagent pas les situations de captivité. 

142. Le président du groupe gouvernemental déclare que son groupe n’a pas d’idées bien arrêtées 

sur la proposition d’amendement et espère que les partenaires sociaux parviendront à un 

accord. 

143. Le vice-président du groupe des armateurs estime que, puisqu’il a déjà été convenu que le 

contrat d’engagement maritime, qui contient un droit au rapatriement, ne peut pas expirer ni 

être résilié pendant la période au cours de laquelle le marin est tenu en captivité, il n’y a 

aucun danger que le paragraphe 8 s’applique dans de telles circonstances. Le paragraphe 8 

couvre d’autres situations, comme le cas de gens de mer qui prennent un long congé dans un 

pays avant de réclamer le rapatriement.  

144. Le vice-président du groupe des gens de mer pense qu’il serait utile que le Conseiller 

juridique confirme que le délai dont il est fait mention au paragraphe 8 ne s’applique pas en 

cas de captivité à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des 

navires. 

145. Le Conseiller juridique fait remarquer que, en vertu du paragraphe 8 du principe 

directeur B2.5.1, un délai peut être imposé à l’exercice du droit au rapatriement qui est dû 

dans des circonstances normales. L’amendement soumis par le groupe des représentants des 

gens de mer propose d’ajouter un nouveau principe directeur B2.5.4 pour s’assurer que, 

nonobstant les dispositions du paragraphe 8 du principe directeur B2.5.1, le droit au 

rapatriement ne peut expirer lorsque le marin est tenu en captivité à bord du navire ou 

ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires. En 

réponse à une autre question du vice-président du groupe des armateurs pour déterminer s’il 

existe une faille au niveau de la couverture qui nécessiterait un amendement, le Conseiller 

juridique indique qu’un tel amendement peut apporter une valeur ajoutée. Il peut être inclus 

à un nouveau principe directeur ou en ajoutant du texte au paragraphe 8 du principe 

directeur B2.5.1. 

146. Le vice-président du groupe des armateurs, tenant compte de l’avis du Conseiller juridique, 

accepte l’amendement soumis par le groupe des représentants des gens de mer et propose 

qu’il soit examiné par le comité de rédaction pour qu’il détermine où il convient d’ajouter le 

texte. Il retire l’amendement D.4. 

Comité de rédaction 

147. Les autres questions liées au libellé des règles 2.1, 2.2 et 2.5 sont renvoyées au comité de 

rédaction. 

148. Le texte proposé par le comité de rédaction, comportant d’autres amendements mineurs, est 

adopté. 

149. Le vice-président du groupe des armateurs souhaite signaler que, alors que le bureau de la 

commission a décidé que le comité de rédaction se composerait de deux membres du groupe 

gouvernemental, de deux membres du groupe des représentants des armateurs et de deux 

membres du groupe des représentants des gens de mer, certaines personnes ont tenté de 

participer à la réunion en tant qu’observateurs ou conseillers. Pour le bon fonctionnement 

du comité de rédaction, il est important que sa composition se limite à un petit nombre de 



 

 

STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  33 

personnes, conformément à la décision du bureau de la commission. A l’issue de la 

discussion, le bureau de la commission décide que, si le comité de rédaction doit à nouveau 

se réunir, sa composition sera limitée à deux membres par groupe, plus deux observateurs 

par groupe qui ne participeront pas aux travaux mais qui pourront en tirer de l’expérience. 

150. La présidente prend acte de la décision du bureau de la commission de revoir sa précédente 

décision afin que la composition du comité de rédaction, s’il doit se réunir à nouveau, compte 

deux membres et deux observateurs par groupe. 

Vote de la Commission tripartite spéciale 
sur les trois propositions d’amendement 
au code concernant les règles 2.1, 2.2 et 2.5 
de la MLC, 2006 

151. Un représentant du Bureau du Conseiller juridique indique que la procédure de vote sur les 

trois propositions d’amendement au code concernant les règles 2.1, 2.2 et 2.5 de la 

MLC, 2006, telle qu’amendée par la Commission tripartite spéciale est régie par les 

dispositions du paragraphe 4 de l’article XV de la MLC, 2006, qui précise qu’un 

amendement est réputé adopté: «a) si la moitié au moins des gouvernements des Membres 

ayant ratifié la présente convention sont représentés à la réunion au cours de laquelle la 

proposition est examinée; b) si une majorité d’au moins deux tiers des membres de la 

commission votent en faveur de l’amendement; et c) si cette majorité rassemble au moins la 

moitié des voix des membres gouvernementaux, la moitié des voix des représentants des 

armateurs et la moitié des voix des représentants des gens de mer inscrits à la réunion lorsque 

la proposition est mise aux voix.» Les votes doivent être pondérés comme le prévoit le 

paragraphe 4 de l’article XIII de la convention. Il ajoute que seuls les représentants titulaires 

ou les conseillers remplaçant les représentants titulaires sont autorisés à voter et, pour ce qui 

est des représentants gouvernementaux, seuls deux représentants des Etats Membres qui ont 

ratifié la MLC, 2006, et qui n’ont pas perdu leur droit de vote en application de l’article 12 

du règlement de la Commission tripartite spéciale sont autorisés à voter. A ce propos, il fait 

remarquer que deux gouvernements ont perdu leur droit de vote.  

152. Il est procédé à un vote par appel nominal sur les propositions d’amendement au code 

concernant les règles 2.1, 2.2 et 2.5 de la MLC, 2006, qui figurent en annexe III. 

Quarante-cinq des 86 Etats Membres ayant ratifié la MLC, 2006, sont représentés à la 

réunion, soit le quorum requis.  

153. Les votes sont pondérés selon la formule prévue, ce qui donne 1 580 voix pour l’adoption 

des amendements et aucune voix contre. Il y a eu 40 abstentions. La majorité des deux tiers 

requise (1 053 voix) est atteinte. Sur 82 membres gouvernementaux, 76 ont voté en faveur 

des amendements, comme les cinq représentants des armateurs et les cinq représentants des 

gens de mer. Les votes pour les amendements dans chacun des trois groupes représentent au 

moins la moitié de leurs voix admissibles, comme exigé. Les amendements proposés au code 

concernant les règles 2.1, 2.2 et 2.5 de la MLC, 2006, sont par conséquent adoptés. 

154. Un représentant gouvernemental du Chili explique que, un nouveau gouvernement se 

mettant actuellement en place dans son pays, il ne lui a pas été possible d’obtenir 

d’instructions précises quant aux votes, raison pour laquelle la délégation chilienne s’est 

abstenue. 

155. Un représentant gouvernemental du Japon estime qu’il est très important de remédier aux 

problèmes liés à la situation des gens de mer victimes d’actes de piraterie ou de vols à main 

armée à l’encontre des navires. De plus, le contenu final des amendements au code, résultat 

de discussions productives au sein de la commission, est acceptable. Toutefois, la délégation 
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japonaise n’a pas eu suffisamment de temps pour analyser la législation nationale et s’est 

donc abstenue. 

156. Le vice-président du groupe des armateurs déclare que, compte tenu de l’adoption par la 

commission des amendements au code concernant les règles 2.1, 2.2 et 2.5 de la MLC, 2006, 

le groupe des armateurs retire sa proposition de directives en dehors de la MLC, 2006. 

VIII. Examen des normes internationales du travail 
relatives au secteur maritime 

157. Le Conseil d’administration, à sa 326e session (mars 2016), sous les conseils du Groupe de 

travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (MEN), a décidé de renvoyer les 

instruments du travail maritime à la Commission tripartite spéciale qui en fera une analyse 

approfondie et fera rapport au Conseil d’administration 1. 

158. La secrétaire générale explique le contexte de la décision du Conseil d’administration de 

renvoyer 68 instruments du travail maritime à la commission pour examen. Elle rappelle 

que, dans l’optique de préparer le centenaire de l’OIT en 2019, le Directeur général a lancé 

sept initiatives du centenaire, dont l’initiative sur les normes qui a pour objectif d’améliorer 

la pertinence des normes internationales du travail par l’application d’un mécanisme 

d’examen des normes et de consolider le consensus tripartite sur un système de contrôle 

faisant autorité. Dans ce contexte, le Conseil d’administration a créé le Groupe de travail 

tripartite du MEN dont la mission est de s’assurer que l’OIT dispose d’un corpus de normes 

internationales du travail solide, clairement défini et à jour, lui permettant de répondre aux 

mutations du monde du travail, de protéger les travailleurs et de tenir compte des besoins 

des entreprises durables. En ce qui concerne le MEN, elle signale qu’il s’agit de la cinquième 

fois qu’un examen si exhaustif du corpus des normes de l’OIT est mené. La dernière 

initiative de ce type a été menée par le Groupe de travail Cartier qui a revu les instruments 

adoptés jusqu’en 1985. L’examen actuel démarre donc là où le dernier s’est arrêté et porte 

sur les instruments adoptés de 1985 à 2000 dans la mesure où les instruments adoptés à partir 

de 2000 ont été automatiquement considérés comme étant à jour. Il entend également 

compléter les «parties inachevées» de l’examen précédent et couvre donc plusieurs 

instruments plus anciens qui ont été classés dans la catégorie des instruments dépassés, mais 

dont le statut a été laissé en suspens, car il n’est possible d’abroger des conventions que 

depuis l’entrée entrée en vigueur, en 2015, de l’Instrument d’amendement de 1997 à la 

Constitution de l’OIT. Les deux principes du processus actuel d’examen sont: premièrement, 

il ne doit pas créer de failles au niveau de la protection et, lorsque de telles failles sont 

identifiées, il convient de les porter à l’attention du Conseil d’administration pour qu’il y 

apporte le suivi voulu; et, deuxièmement, l’examen doit conduire à des résultats concrets, 

sous la forme d’identification d’actions de suivi pratiques et assorties de délai pour toutes 

les recommandations. Lorsqu’il a adopté son programme de travail, le Groupe de travail du 

MEN a recommandé de renvoyer 68 instruments maritimes à la Commission tripartite 

spéciale. Cet examen est particulièrement pertinent puisque 66 des 68 instruments en 

question ont fait l’objet d’une consolidation dans le cadre de la MLC, 2006, et, de ce fait, 

toutes les conventions concernées ne peuvent plus être ratifiées. Il est évident que, de ce 

point de vue et grâce à la MLC, 2006, le secteur maritime de l’OIT est tourné vers l’avenir. 

En effet, l’OIT tout entière suit de près les enseignements à tirer de la consolidation des 

instruments du travail maritime et s’en inspire. La commission est donc invitée à classer les 

instruments à revoir dans différentes catégories selon qu’ils soient à jour, qu’ils appellent à 

de nouvelles initiatives pour préserver leur pertinence actuelle et future, ou qu’il s’agisse 

d’instruments dépassés; elle est aussi priée d’identifier les possibles failles en matière de 

 

1 Document GB.326/LILS/3/2. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_459157.pdf
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protection et les mesures de suivi concrètes assorties de délais de mise en œuvre. En 

consultation avec le bureau de la commission, il a été décidé d’organiser l’examen en deux 

étapes, la réunion actuelle se concentrant sur un premier groupe de 34 instruments, l’examen 

du second groupe de 34 instruments étant prévu pour la prochaine session. 

159. Le Conseiller juridique rappelle que l’abrogation des conventions internationales du travail 

obsolètes n’est possible à l’OIT que depuis l’entrée en vigueur, en octobre 2015, de 

l’amendement constitutionnel de 1997 (nouveau paragraphe 9 de l’article 19 de la 

Constitution). Les conventions qui auraient perdu de leur pertinence et qui ne participent 

plus utilement à la réalisation des objectifs de l’Organisation peuvent être abrogées ou 

retirées, sur proposition du Conseil d’administration, lors de la Conférence internationale du 

Travail, pour autant qu’une majorité des deux tiers soit atteinte. Il n’y a pas de différence de 

procédure entre une «abrogation» et un «retrait». L’abrogation est possible pour des 

conventions qui sont toujours en vigueur, alors que le retrait s’applique aux conventions qui 

ne sont pas entrées en vigueur ou qui ne sont plus en vigueur à la suite de leur dénonciation, 

ainsi qu’aux recommandations. L’abrogation et le retrait ont le même résultat, à savoir qu’ils 

éliminent définitivement tous les effets légaux découlant des instruments entre 

l’Organisation et ses Membres. Les Membres n’ont plus aucune obligation de faire rapport 

à l’égard de ces instruments, les organes de contrôle de l’OIT ne revoient plus leur 

application, et plus aucune réclamation (article 24 de la Constitution de l’OIT) ni plainte 

(article 26) ne pourront être présentées en vertu de ces instruments. Les instruments 

n’apparaissent plus dans le corpus normatif, et les nouveaux instruments ne s’y réfèrent plus. 

La Conférence a déjà abrogé 4 conventions et retiré 7 conventions et 36 recommandations. 

En 2018, elle va examiner l’abrogation de 6 autres conventions et le retrait de 

3 recommandations. 

160. Une représentante gouvernementale des Etats-Unis demande quelle est la situation des 

Membres qui ont ratifié la convention (nº 147) sur la marine marchande (normes minima), 

1976, notamment en ce qui concerne leurs responsabilités d’inspection par l’Etat du port si 

l’une des conventions reprises à l’annexe de la convention no 147 est abrogée.  

161. Le Conseiller juridique indique que le Membre n’aura pas de responsabilités vis-à-vis de 

l’OIT pour cette convention, ce qui signifie qu’il n’aura pas l’obligation de faire rapport et 

qu’il n’y aura pas de contrôle de la part des organes de l’OIT. Toutefois, cela n’empêche 

nullement le Membre de continuer d’appliquer, s’il le souhaite, la législation nationale qui a 

été adoptée pour donner effet à la convention, ou encore de l’appliquer à l’échelle bilatérale 

ou régionale. L’abrogation est une décision souveraine de la Conférence internationale du 

Travail, et un instrument abrogé ne survit pas par le simple fait d’être cité dans l’annexe d’un 

autre instrument. 

162. Une représentante gouvernementale du Danemark soulève une question par rapport au 

Groenland. Au moment de ratifier la MLC, 2006, le Danemark a émis une réserve territoriale 

à l’égard du Groenland, de sorte que la convention ne s’applique pas pour ce dernier. Il n’a 

donc pas encore été possible d’établir d’obligations pour le Groenland en lien avec les 

conventions qui ont été ratifiées par le Danemark et qui ont été désormais intégrées à la 

MLC, 2006. Ce point requiert d’être examiné et peut nécessiter des consultations avec les 

autorités du Groenland, ce qui peut prendre du temps. Le Danemark se doit donc d’exprimer 

officiellement une réserve à l’égard des décisions de la Commission tripartite spéciale à ce 

propos. 

163. La commission procède à l’examen des 34 instruments sur la base de 10 notes techniques 

préparées par le Bureau, qui couvrent des groupes thématiques d’instruments. Les 

recommandations formulées par la Commission tripartite spéciale en ce qui concerne les 

instruments révisés sont résumées dans le tableau de l’annexe IV.  
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Examen de trois instruments relatifs à l’âge 
minimum (gens de mer) 

164. L’examen porte sur la convention (nº 7) sur l’âge minimum (travail maritime), 1920, la 

convention (nº 58) (révisée) sur l’âge minimum (travail maritime), 1936, et la 

recommandation (nº 153) sur la protection des jeunes marins, 1976 2. La secrétaire générale 

indique que seul un Etat Membre reste lié par la convention no 7 qui a été dénoncée dans la 

foulée des ratifications de la convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973, et de la 

MLC, 2006. La convention a été classée dans la catégorie des instruments dépassés par le 

Groupe de travail Cartier. La convention no 58 a été révisée par la MLC, 2006, et seuls 

6 Etats Membres sur les 51 qui l’avaient ratifiée à l’origine restent liés par la convention. 

A l’exception de la Mauritanie, les 5 autres Etats Membres toujours liés par la convention 

ont fixé un âge minimum de 16 ans ou plus pour le travail maritime, conformément à la 

MLC, 2006. La recommandation no 153 a été révisée par la MLC, 2006, qui couvre 

largement ses dispositions dans ses principes directeurs. 

165. Le président du groupe gouvernemental approuve l’action recommandée dans la note 

technique no 1. Toutefois, il estime que les Etats Membres doivent être encouragés à fixer 

un âge minimum à 16 ans, conformément au paragraphe 1 de la norme A1.1 de la 

MLC, 2006. Il n’est guère possible que des navires à bord desquels des personnes de moins 

de 16 ans travaillent naviguent dans les eaux internationales, ce qui, dans tous les cas, les 

exposerait à une inspection de la part de l’Etat du port et à une immobilisation. 

166. Un porte-parole du groupe des gens de mer soulève la question du statut d’une convention 

qui a été dénoncée par un Membre, par exemple à la suite de la ratification de la MLC, 2006, 

alors que l’instrument a été déclaré applicable à un ou à plusieurs territoires non 

métropolitains, mais que le Membre n’a pas précisé si la dénonciation s’appliquait aux 

territoires non métropolitains. 

167. Le Conseiller juridique reconnaît que la situation décrite se produit dans la pratique. Par 

exemple, selon la base de données NORMLEX, seul un Etat Membre reste lié par la 

convention no 7, ce qui, d’un point de vue technique, implique que la convention est tombée 

sous le seuil de ratifications requises pour son maintien en vigueur. Toutefois, la convention 

a également été déclarée applicable à certains territoires non métropolitains par deux autres 

Etats Membres qui, légalement parlant, ne restent liés par la convention que pour ces 

territoires non métropolitains (même si la dénonciation «automatique» de la convention à la 

suite de la ratification de la MLC, 2006, a supprimé toute trace de l’application continue de 

la convention dans lesdits territoires non métropolitains). Une telle situation ne fait aucune 

différence au niveau de la procédure à suivre pour l’abrogation ou le retrait ultérieur de la 

convention, puisque l’abrogation ou le retrait est soumis à exactement les mêmes règles de 

procédure en vertu de l’article 45bis 2) du Règlement de la Conférence, mais il conviendrait 

d’en tenir compte dans les actions recommandées par rapport à l’instrument. Dans ces cas, 

la commission peut encourager les Etats Membres qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais 

pour lesquels la convention est toujours applicable pour les territoires non métropolitains, 

d’étendre l’application de la MLC, 2006, à ces territoires non métropolitains. Il suggère que 

la Commission tripartite spéciale insère une recommandation supplémentaire à cet effet dans 

toutes les notes techniques concernées. 

168. Le vice-président du groupe des armateurs, avec le soutien du vice-président du groupe des 

gens de mer, approuve l’inclusion d’une telle recommandation dans toutes les notes 

techniques soumises à la discussion. 

 

2 Voir la note technique no 1. 
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169. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni peut accepter cette proposition, mais il 

note que des problèmes spécifiques peuvent survenir en ce qui concerne l’application de la 

MLC, 2006, à certains territoires non métropolitains. Par exemple, les territoires non 

métropolitains peuvent n’assumer des responsabilités qu’à l’égard de certains types de 

navires, comme des navires domestiques, ou peuvent n’exercer aucune ou peu de fonctions 

d’inspection par l’Etat du port. Pour ces raisons notamment, il peut ne pas toujours être 

possible d’étendre l’application de la totalité de la MLC, 2006, aux territoires non 

métropolitains, mais n’appliquer que les normes pertinentes.  

170. Un représentant gouvernemental de la France indique qu’il partage l’avis du Conseiller 

juridique et souligne qu’il est d’autant plus important d’examiner la pertinence des 

dispositions de la MLC, 2006, en ce qui concerne les territoires non métropolitains 

puisqu’une extension ultérieure conduirait à la dénonciation automatique de la plupart des 

conventions actuellement applicables. 

171. Le vice-président du groupe des armateurs déclare que, selon lui, la MLC, 2006, doit être 

ratifiée dans son intégralité et qu’il n’est pas possible de choisir quelles dispositions 

appliquer. 

172. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni indique qu’il ne s’agit pas de choisir des 

parties de la MLC, 2006, à appliquer aux territoires non métropolitains, mais que la question 

est de s’assurer que les dispositions de la convention sont mises en œuvre par la législation 

des territoires non métropolitains, ou que des normes équivalentes sont appliquées dans leur 

législation. 

173. Le Conseiller juridique déclare qu’il revient à l’Etat Membre de décider, conformément à 

son droit constitutionnel et à sa pratique, s’il souhaite ou non ratifier la MLC, 2006, et s’il 

souhaite ou non étendre son application aux territoires non métropolitains. Néanmoins, 

ratifier la MLC, 2006, et décider de n’appliquer que des «normes pertinentes» aux territoires 

non métropolitains n’est pas compatible avec les prescriptions de l’article 35 de la 

Constitution de l’OIT. On est évidemment loin de la souplesse offerte dans l’application de 

la convention, par exemple par l’utilisation de l’équivalence d’ensemble ou d’autres 

dispositions similaires qui ont été spécifiquement prévues dans la convention. 

174. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 7 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son retrait; 

2) de classer la convention no 58 dans la catégorie des normes «dépassées»; et  

a) d’encourager les Etats encore liés par cette convention à ratifier la MLC, 2006. 

Cela supposerait la dénonciation automatique de la convention no 58;  

b) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par 

la convention no 58 pour les territoires non métropolitains, d’étendre l’application 

de la MLC, 2006, à ces territoires; 

c) d’encourager les Etats encore liés par la convention no 58, qui ont ratifié la 

convention no 138, mais qui ont fixé un âge minimum de 14 ans: i) à fixer, 

conformément au paragraphe 1 de la norme A1.1 de la MLC, 2006, un âge 

minimum d’au moins 16 ans; ou ii) pour ceux qui ont fixé l’âge minimum de 

18 ans pour le travail maritime, à envoyer une déclaration au Bureau précisant que 

l’article 3 de la convention no 138 s’applique au travail maritime. Ces deux 

situations supposeraient également la dénonciation automatique de la convention 

no 58; 
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d) de revoir le statut de cette convention lors de la prochaine réunion de la 

commission afin de décider de son éventuel retrait ou de sa possible abrogation; 

3) de classer la recommandation no 153 dans la catégorie des normes «dépassées» et de 

proposer son retrait.  

Examen de deux instruments concernant l’examen 
médical (gens de mer) 

175. L’examen porte sur la convention (nº 16) sur l’examen médical des jeunes gens (travail 

maritime), 1921, et la convention (nº 73) sur l’examen médical des gens de mer, 1946 3. La 

secrétaire générale informe la commission que, même si les deux conventions ont été 

révisées par la MLC, 2006, elles restent pertinentes, car plusieurs Etats qui n’ont pas ratifié 

la MLC, 2006, restent liés par ces conventions. De plus, la convention no 73 est incluse dans 

le système de la convention no 147 et, dans ce cadre, elle reste applicable à neuf Etats 

Membres. Toutefois, la Convention STCW contient des dispositions pertinentes dont le 

respect est considéré comme mettant en application la MLC, 2006. Sur les 27 Etats Membres 

qui restent liés par la convention no 16, seuls 5 ne sont pas parties à la STCW (Costa Rica, 

ex-République yougoslave de Macédoine, Kirghizistan, Somalie et Tadjikistan). Sur les 

12 Etats Membres qui restent liés par la convention no 73, seuls 3 ne sont pas parties à la 

STCW (ex-République yougoslave de Macédoine, Kirghizistan et Tadjikistan). 

176. Le président du groupe gouvernemental propose l’abrogation anticipée des deux 

conventions. La seule question que soulève l’action suggérée dans la note technique no 2 

concerne les pays encore liés par les conventions nos 16 et/ou 73 et n’ayant pas encore adhéré 

à la STCW, qui seraient laissés dans l’incertitude. 

177. Un représentant gouvernemental de la République de Corée, tout en soutenant l’abrogation 

anticipée des deux conventions, estime qu’il serait sage d’agir pour remédier aux problèmes 

des pays qui sont toujours liés par ces conventions. 

178. Le vice-président du groupe des armateurs a compris que l’abrogation ou le retrait d’un 

instrument n’implique pas la modification de la législation nationale qui lui donne effet. 

179. Le vice-président du groupe des gens de mer déclare que l’abrogation anticipée des 

conventions pourrait soulever certains problèmes, par exemple en lien avec les instruments 

repris dans l’annexe de la convention no 147. 

180. Une représentante gouvernementale des Etats-Unis dit que toutes les difficultés qui peuvent 

survenir en lien avec la convention no 147 à cet égard sont couvertes par des instruments 

externes à l’OIT, surtout la STCW. Néanmoins, il faudrait veiller à ce que l’abrogation ne 

crée aucune faille. 

181. A propos de certains pays encore liés par les conventions nos 16 et/ou 76, la secrétaire 

générale attire l’attention de la commission sur le fait que, pour le Kirghizistan, la CEACR 

a pris acte, en 2013, de l’intention du gouvernement de dénoncer une série de conventions 

relatives à la navigation maritime et à la pêche. Pour ce qui est de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine, la commission d’experts a noté la déclaration du gouvernement 

selon laquelle le pays ne dispose d’aucune flotte maritime ni d’aucun navire immatriculé 

sous son pavillon, ni d’une législation relative aux sujets abordés dans les conventions 

maritimes de l’OIT. Enfin, en ce qui concerne le Tadjikistan, la commission d’experts a noté 

en 2011 que le gouvernement lui avait signifié que le pays ne disposait pas de flotte maritime 

 

3 Voir la note technique no 2. 
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et que, même si la convention a été ratifiée, elle n’est pas appliquée ni en droit ni dans la 

pratique. 

182. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 16 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son abrogation; 

2) de classer la convention no 73 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son abrogation;  

3) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par les 

conventions nos 16 et 73 pour les territoires non métropolitains, à étendre l’application 

de la MLC, 2006, à ces territoires; 

4) de demander au Bureau de lancer une initiative pour promouvoir la ratification en 

priorité de la MLC, 2006, auprès des pays encore liés par ces conventions. 

Examen de deux instruments concernant la formation 
et les qualifications (gens de mer) 

183. L’examen porte sur la convention (nº 53) sur les brevets de capacité des officiers, 1936, et 

la convention (nº 74) sur les certificats de capacité de matelot qualifié, 1946 4. La secrétaire 

générale signale que les deux conventions ont été révisées par la MLC, 2006, et qu’elles 

semblent dépassées compte tenu des règles actuellement admises à l’échelle internationale, 

adoptées sous l’égide de l’OMI (et surtout la STCW), auxquelles la MLC, 2006, renvoie. Un 

nombre limité d’Etats Membres qui n’ont pas ratifié la MLC, 2006, restent liés par les 

conventions, et la convention no 53 est intégrée au système de la convention no 147 qui, dans 

ce cadre, reste pertinente pour 9 Etats Membres. Toutefois, lors de l’élaboration de la 

MLC, 2006, l’OIT a accepté de transférer la responsabilité des prescriptions en matière de 

formation et de délivrance des brevets des matelots qualifiés à l’OMI, à l’exception des 

cuisiniers. Par ailleurs, à l’exception de l’ex-République yougoslave de Macédoine, tous les 

Etats qui restent liés par les conventions nos 53 et 74 ont déjà ratifié la STCW. 

184. Le président du groupe gouvernemental indique que la situation est facilitée par le fait que 

les Etats Membres qui restent liés par les deux conventions sont aussi parties à la STCW. 

185. Le vice-président du groupe des gens de mer estime qu’une action devrait être menée en vue 

d’encourager les Etats qui restent liés par les deux conventions à ratifier la MLC, 2006. 

186. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 53 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son abrogation; 

2) de classer la convention no 74 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son abrogation; 

3) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par les 

conventions nos 53 et 74 pour les territoires non métropolitains, à étendre l’application 

de la MLC, 2006, à ces territoires; 

 

4 Voir la note technique no 3. 
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4) de demander au Bureau de lancer une initiative pour promouvoir la ratification en 

priorité de la MLC, 2006, auprès des pays encore liés par ces conventions. 

Examen de quatre instruments concernant 
le recrutement et le placement (gens de mer) 

187. L’examen porte sur la convention (nº 9) sur le placement des marins, 1920, la convention 

(nº 179) sur le recrutement et le placement des gens de mer, 1996, la recommandation 

(nº 107) sur l’engagement des gens de mer (navires étrangers), 1958, et la recommandation 

(nº 186) sur le recrutement et le placement des gens de mer, 1996 5. La secrétaire générale 

précise que la convention no 9 a déjà été classée dans la catégorie des instruments dépassés 

par le Groupe de travail Cartier et que, comme la recommandation no 107, les instruments 

apparaissent entièrement dépassés quant à leur approche de l’emploi maritime, puisqu’ils 

soutiennent l’interdiction du placement des gens de mer à but lucratif. La convention no 179 

ne lie plus aucun Etat Membre.  

188. Le président du groupe gouvernemental approuve l’action recommandée dans la note 

technique. Toutefois, le Bureau devrait être prié d’examiner la situation des Etats Membres 

qui sont encore liés par la convention no 9 et de leur fournir une assistance en vue de la 

ratification de la MLC, 2006. Un représentant gouvernemental des Philippines ajoute que 

les commentaires de la commission d’experts montrent que deux des pays liés par la 

convention no 9 disposent de services de placement payant, ce qui n’est pas acceptable en 

vertu de la MLC, 2006. Ils doivent être instamment priés de ratifier et de donner effet à la 

MLC, 2006. Un représentant gouvernemental de la Norvège déclare que tout pays qui n’a 

pas ratifié la MLC, 2006, devrait recevoir une assistance et qu’une disposition générale 

pourrait être incluse à cette fin. Une représentante gouvernementale de la Grèce estime qu’il 

est particulièrement pertinent d’inclure une invitation spécifique de recourir à l’assistance 

technique dans le cadre de l’accès à l’emploi. 

189. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 9 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer 

son abrogation. A cet égard, la commission prie instamment les Etats Membres encore 

liés par la convention no 9 de ratifier la MLC, 2006. Elle prie également le Bureau de 

fournir une assistance technique à cet effet à ces Etats Membres; 

2) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par la 

convention no 9 pour les territoires non métropolitains, à étendre l’application de la 

MLC, 2006, à ces territoires; 

3) de classer la recommandation no 107 dans la catégorie des normes «dépassées» et de 

proposer son retrait; 

4) de classer la convention no 179 et la recommandation no 186 dans la catégorie des 

normes «dépassées» et de proposer leur retrait. 

 

5 Voir la note technique no 4. 
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Examen d’un instrument concernant le contrat 
d’engagement maritime (gens de mer) 

190. L’examen porte sur la convention (nº 22) sur le contrat d’engagement des marins, 1926 6. La 

secrétaire générale indique que la convention no 22 a été révisée et intégrée à la MLC, 2006. 

La convention no 22 utilise une terminologie qui peut être vue comme archaïque à certains 

égards et comporte un champ d’application beaucoup plus réduit que celui de la MLC, 2006. 

Cependant, c’est un instrument qui conserve en partie sa valeur, car plusieurs Etats n’ayant 

pas ratifié la MLC, 2006, demeurent liés à cet instrument, et la convention est applicable à 

plusieurs territoires non métropolitains. De plus, la convention no 22 est intégrée dans le 

système de la convention no 147 et, dans ce cadre, reste applicable à 9 Etats Membres. 

191. Le président du groupe gouvernemental approuve l’action recommandée dans la note 

technique. Toutefois, il prie le Bureau d’examiner la situation des gouvernements qui sont 

couverts par les instruments repris dans l’annexe de la convention no 147. 

192. La secrétaire générale fait remarquer que la convention no 147 est l’un des instruments qui 

feront l’objet d’un examen lors de la prochaine réunion de la commission. 

193. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 22 dans la catégorie des normes «dépassées»; et 

a) d’encourager les Etats encore liés par cette convention à ratifier la MLC, 2006. 

Cela supposerait la dénonciation automatique de la convention no 22; 

b) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par 

la convention no 22 pour les territoires non métropolitains, à étendre l’application 

de la MLC, 2006, à ces territoires; 

c) de revoir le statut de cette convention lors de la prochaine réunion de la 

commission afin de décider de son éventuel retrait ou de sa possible abrogation. 

Examen de huit instruments concernant les salaires, 
la durée du travail ou du repos des gens de mer 
et les effectifs des navires 

194. L’examen porte sur la convention (nº 57) sur la durée du travail à bord et les effectifs, 1936, 

la recommandation (nº 49) sur la durée du travail à bord et les effectifs, 1936, la convention 

(nº 76) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs, 1946, la convention (nº 93) 

sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs (révisée), 1949, la convention 

(nº 109) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs (révisée), 1958, la 

recommandation (nº 109) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs, 1958, la 

convention (nº 180) sur la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires, 1996, 

et la recommandation (nº 187) sur les salaires et la durée du travail des gens de mer et les 

effectifs des navires (révisée), 1996 7 . La secrétaire générale fait remarquer que les 

conventions nos 57, 76, 93, 109 et 180 ne sont pas en vigueur et ont été révisées par la 

MLC, 2006. La recommandation no 109 a été remplacée par la recommandation no 187. 

 

6 Voir la note technique no 5. 

7 Voir la note technique no 6. 
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195. Le président du groupe gouvernemental partage l’avis que les instruments devraient être 

classés dans la catégorie des instruments dépassés et que leur retrait devrait être proposé. 

Toutefois, il se demande s’il est utile de recommander que le Conseil d’administration 

prenne note du remplacement au sens juridique de la recommandation no 109 par la 

recommandation no 187. 

196. Le vice-président du groupe des armateurs déclare qu’il faudrait aussi recommander le retrait 

de la recommandation no 109. 

197. Le vice-président du groupe des gens de mer propose, dans un souci de cohérence, de 

conserver la recommandation pour que le Conseil d’administration puisse prendre note du 

remplacement au sens juridique de la recommandation no 109. 

198. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer les conventions nos 57, 76, 93, 109 et 180 ainsi que les recommandations 

nos 49 et 187 dans la catégorie des normes «dépassées» et de proposer leur retrait; 

2) que le Conseil d’administration prenne note du remplacement au sens juridique de la 

recommandation no 109 par la recommandation no 187. 

Examen de quatre instruments concernant le droit 
à un congé (gens de mer) 

199. L’examen porte sur la convention (nº 54) des congés payés des marins, 1936, la convention 

(nº 72) des congés payés des marins, 1946, la convention (nº 91) sur les congés payés des 

marins (révisée), 1949, et la convention (nº 146) sur les congés payés annuels (gens de mer), 

1976 8. La secrétaire générale indique que les quatre instruments ont été révisés par la 

MLC, 2006. Les conventions nos 54 et 72 ne sont jamais entrées en vigueur. La convention 

no 91 lie actuellement neuf Etats Membres de l’OIT, bien que la protection qu’elle accorde 

en matière de durée du congé ne corresponde plus aux exigences des instruments les plus 

récents. La convention no 146 ne lie plus que quatre Etats Membres, tous en conformité avec 

la MLC, 2006, sur la question de la durée du congé annuel. Elle figure à l’annexe de la 

recommandation (nº 155) sur la marine marchande (amélioration des normes), 1976. Son 

application pourrait avoir été étendue, par les Etats Membres l’ayant ratifiée, au secteur de 

la pêche. 

200. Le président du groupe gouvernemental approuve la plupart des propositions contenues dans 

la note technique. Cependant, certains membres gouvernementaux ont exprimé de fortes 

réserves à l’égard de toutes références de la présente commission à des sujets liés à la pêche, 

ou à toute suggestion que la compétence de la Commission tripartite spéciale pourrait 

s’étendre à la pêche. Ces réserves incluent toutes demandes de la commission aux Etats qui 

ont étendu la protection prévue dans la convention no 146 au secteur de la pêche de ratifier 

la convention (nº 188) sur le travail dans la pêche, 2007; il y a néanmoins eu un large soutien, 

en dépit de quelques exceptions, en faveur de l’idée d’attirer l’attention du Conseil 

d’administration sur une lacune au niveau de la protection des pêcheurs pour ce qui concerne 

leur congé annuel. 

201. Un représentant gouvernemental de la Norvège, en tant que pays ayant ratifié la convention 

no 188, ne voit aucun inconvénient à inviter les pays à ratifier cette dernière. Toutefois, 

compte tenu du faible taux de ratification de la convention no 188, il estime que ce n’est pas 

encore le moment opportun d’attirer l’attention du Conseil d’administration sur des failles 

 

8 Voir la note technique no 7. 
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au niveau de la protection des pêcheurs en lien avec cette convention. Un représentant 

gouvernemental de la République de Corée, pays qui n’a pas ratifié la convention no 188, 

mais qui examine cette possibilité, partage l’avis que ce n’est pas le bon moment d’identifier 

des lacunes au niveau de la couverture de cette convention. 

202. Le vice-président du groupe des armateurs souligne que la commission n’est pas habilitée à 

émettre des commentaires à propos d’instruments qui ne sont pas inclus dans les dispositions 

de la MLC, 2006, ni à examiner des difficultés liées à la convention no 188. Il pourrait être 

suggéré de renvoyer le cas au Groupe de travail du MEN. 

203. La secrétaire générale rappelle que la mission générale du MEN inclut d’attirer l’attention 

du Conseil d’administration sur toute faille identifiée au niveau de la protection. La 

convention no 146 figure parmi les instruments qui ont été renvoyés à la Commission 

tripartite spéciale pour examen et les recommandations de la commission seront directement 

transmises au Conseil d’administration. Elle ajoute que deux Etats Membres ont étendu le 

champ d’application de la convention no 146 aux pêcheurs et ont présenté des rapports à ce 

propos en application de l’article 22 de la Constitution de l’OIT. 

204. Le vice-président du groupe des armateurs propose que, dans ses recommandations, la 

commission reconnaisse que la convention no 146 prévoit que les Etats peuvent étendre son 

application aux personnes exclues de la définition des gens de mer contenue dans la 

convention, ou à certaines catégories de ces personnes, et attire l’attention du Groupe de 

travail du MEN sur toutes questions qu’une telle extension pourrait soulever.  

205. Un porte-parole pour le groupe des gens mer estime que le Bureau devrait encourager les 

Etats Membres concernés à combler la faille au niveau de la couverture des pêcheurs en 

encourageant la ratification de la convention no 188 qui permettra au final l’abrogation de la 

convention no 146. La déclaration est soutenue par plusieurs membres gouvernementaux de 

la commission. 

206. La commission accepte d’adopter la recommandation proposée par le vice-président du 

groupe des armateurs. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer les conventions nos 54 et 72 dans la catégorie des normes dépassées et de 

proposer leur retrait;  

2) de classer la convention no 91 dans la catégorie des normes dépassées et de proposer 

son abrogation, et d’encourager les Etats encore liés par cette convention à ratifier la 

MLC, 2006;  

3) de classer la convention no 146 dans la catégorie des normes dépassées et de revoir le 

statut de cette convention lors de la prochaine réunion de la commission afin de décider 

de son éventuel retrait ou de sa possible abrogation, et, à ce propos: 

a) d’encourager les Etats encore liés par cette convention à ratifier la MLC, 2006. 

Cela supposerait la dénonciation automatique de la convention no 146; 

b) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par 

la convention no 146 pour les territoires non métropolitains, d’étendre 

l’application de la MLC, 2006, à ces territoires;  

c) de reconnaître que la convention no 146 prévoit que les Etats peuvent étendre son 

application aux personnes exclues de la définition des gens de mer contenue dans 

la convention, ou à certaines catégories de ces personnes, et d’attirer l’attention 

du Groupe de travail tripartite du MEN sur toutes questions qu’une telle extension 

pourrait soulever. 
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Examen de quatre instruments concernant le rapatriement 
(gens de mer) 

207. L’examen porte sur la convention (nº 23) sur le rapatriement des marins, 1926, la convention 

(nº 166) sur le rapatriement des marins (révisée), 1987, la recommandation (nº 27) sur le 

rapatriement des capitaines et des apprentis, 1926, et la recommandation (nº 174) sur le 

rapatriement des marins, 1987 9 . La secrétaire générale indique que 16 Etats Membres 

restent liés par la convention no 23 qui a été révisée par la MLC, 2006, mais qui s’intègre au 

système de la convention no 147 et qui, de ce fait, reste pertinente pour sept Etats Membres. 

Toutefois, la convention no 23 apparaît entièrement dépassée quant aux protections qu’elle 

accorde aux gens de mer en matière de rapatriement. La convention no 166 ne lie plus que 

cinq Etats Membres et a été révisée par la MLC, 2006. Elle reflète pour l’essentiel le niveau 

de protection assurée par la MLC, 2006, à l’exception du mécanisme de garantie financière 

en matière d’abandon, introduit par les amendements de 2014. La convention no 166 prévoit 

qu’elle peut être étendue à la pêche maritime commerciale. La recommandation no 27 a été 

révisée par les instruments adoptés en 1987 et la recommandation no 174 a été intégrée à la 

MLC, 2006. 

208. Le président du groupe gouvernemental a fait part d’un large soutien en faveur des 

recommandations contenues dans la note technique. Cependant, étant donné que la 

convention no 23 est incluse dans l’annexe de la convention no 147 dont le statut sera revu 

par la Commission tripartite spéciale à sa prochaine session, il serait logique de revoir le 

statut de la convention no 23 en même temps. 

209. Le vice-président du groupe des armateurs estime que, en ce qui concerne l’extension de la 

convention no 166 à la pêche maritime commerciale, la commission devrait reconnaître que 

«la convention no 166 prévoit que les Etats peuvent étendre son application à la pêche 

maritime et attirer l’attention du Groupe de travail tripartite du MEN sur toutes questions 

qu’une telle extension pourrait soulever». 

210. La secrétaire générale, en réponse à une demande d’éclaircissement de la part d’un 

représentant gouvernemental de la Fédération de Russie, précise que, même si la Fédération 

de Russie a ratifié la convention no 166, elle a été automatiquement dénoncée lorsque le pays 

a ratifié la MLC, 2006. 

211. Le vice-président du groupe des gens de mer prie le Bureau d’encourager les Etats qui restent 

liés ou qui ont été liés par les conventions nos 146 et 166, et qui ont étendu la protection de 

ces conventions au secteur de la pêche, à ratifier la convention no 188. Cette déclaration est 

soutenue par les représentants gouvernementaux des Bahamas, de la Norvège, des Pays-Bas, 

des Philippines, du Portugal, du Royaume-Uni et de Singapour.  

212. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 23 dans la catégorie des normes dépassées et de revoir son 

statut lors de la prochaine réunion de la commission afin de décider de son éventuel 

retrait ou de sa possible abrogation, et, à ce propos: 

a) d’encourager les Etats encore liés par la convention no 23 à ratifier la MLC, 2006. 

Cela supposerait la dénonciation automatique de la convention no 23; 

 

9 Voir la note technique no 8. 
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b) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par 

la convention no 23 pour les territoires non métropolitains, d’étendre l’application 

de la MLC, 2006, à ces territoires; 

2) de classer les recommandations nos 27 et 174 dans la catégorie des normes dépassées et 

de proposer leur retrait; 

3) de classer la convention no 166 dans la catégorie des normes dépassées, et, à ce propos: 

a) d’encourager les Etats encore liés par la convention no 166 à ratifier la MLC, 2006; 

b) de noter que la convention no 166 prévoit que les Etats peuvent étendre son 

application à la pêche maritime et d’attirer l’attention du Groupe de travail 

tripartite du MEN sur toutes questions qu’une telle extension pourrait soulever; 

c) de revoir le statut de cette convention lors de la prochaine réunion de la 

commission afin de décider de son éventuel retrait ou de sa possible abrogation. 

Examen d’un instrument concernant l’indemnisation des gens de mer 
en cas de perte du navire ou de naufrage 

213. L’examen porte sur la convention (nº 8) sur les indemnités de chômage (naufrage), 1920 10. 

La secrétaire générale indique que 14 Etats Membres sont encore liés par la convention no 8 

qui a été consolidée dans la MLC, 2006. Même si la protection qu’elle assure aux gens de 

mer apparaît toujours actuelle, celle-ci est d’une portée plutôt limitée si elle est isolée des 

autres éléments de protection consolidés au sein de la MLC, 2006. 

214. Un porte-parole pour le groupe des gens de mer attire l’attention sur le fait que la portée de 

la convention no 8 est plus vaste que celle de la MLC, 2006, puisqu’elle n’exclut pas les 

navires affectés à la pêche ou à une activité analogue et les navires de construction 

traditionnelle tels que les boutres et les jonques, alors que la MLC, 2006, les exclut. 

215. La Commission tripartite spéciale décide de recommander:  

1) de classer la convention no 8 dans la catégorie des normes dépassées et de proposer son 

abrogation; 

2) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par la 

convention no 8 pour les territoires non métropolitains, d’étendre l’application de la 

MLC, 2006, à ces territoires. 

Examen de cinq instruments concernant le développement 
des carrières et des aptitudes professionnelles 
et les possibilités d’emploi (gens de mer) 

216. L’examen porte sur la convention (nº 145) sur la continuité de l’emploi (gens de mer), 1976, 

la recommandation (nº 77) sur la formation professionnelle des gens de mer, 1946, la 

recommandation (nº 137) sur la formation professionnelle des gens de mer, 1970, la 

recommandation (nº 139) sur l’emploi des gens de mer (évolution technique), 1970, et la 

 

10 Voir la note technique no 9. 
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recommandation (nº 154) sur la continuité de l’emploi (gens de mer), 1976 11. La secrétaire 

générale indique que cinq Etats Membres sont encore liés par la convention no 145 qui a été 

révisée par la MLC, 2006. La protection que la convention no 145 et la recommandation 

no 154 accordent en matière de durée du congé ne correspond plus aux exigences de la 

MLC, 2006. La recommandation no 77 a été remplacée par la recommandation no 137 qui a 

été révisée par la MLC, 2006. Lors du processus de consolidation des instruments maritimes 

qui a conduit à l’adoption de la MLC, 2006, il a été tenu compte de la recommandation 

no 139. 

217. La Commission tripartite spéciale décide de recommander: 

1) de classer la convention no 145 et la recommandation no 154 dans la catégorie des 

normes dépassées et de proposer, respectivement, leurs abrogation et retrait, et, à ce 

propos: 

a) d’encourager la ratification de la MLC, 2006, par les cinq Etats encore liés par la 

convention no 145. Cela supposerait la dénonciation automatique de la convention 

no 145; 

b) d’encourager les Etats qui ont déjà ratifié la MLC, 2006, mais qui restent liés par 

la convention no 145 pour les territoires non métropolitains, d’étendre 

l’application de la MLC, 2006, à ces territoires; 

2) que le Conseil d’administration prenne note du remplacement au sens juridique de la 

recommandation no 77 par la recommandation no 137; 

3) de classer la recommandation no 137 dans la catégorie des normes dépassées et de 

proposer son retrait; 

4) de classer la recommandation no 139 dans la catégorie des normes dépassées et de 

proposer son retrait. 

IX. Examen des projets de résolutions 

218. La commission a examiné sept projets de résolution soumis dans les délais fixés par le bureau 

de la commission. 

a) Projet de résolution concernant l’application de l’article XV 
de la MLC, 2006, aux Membres qui ratifient la convention 
après l’approbation des amendements au code, 
mais avant leur entrée en vigueur 

219. Dans le projet de résolution, soumis par les groupes des armateurs et des gens de mer, les 

Membres, qui ont ratifié ou qui comptent ratifier la MLC, 2006, après l’approbation des 

amendements au code de 2014 et de 2016 par la Conférence internationale du Travail, mais 

avant leur entrée en vigueur respective, sont priés instamment d’indiquer immédiatement au 

Directeur général s’ils acceptent ces amendements. Il y est également décidé que, si des cas 

similaires se reproduisent à l’avenir, le Directeur général doit inviter les Membres concernés 

à exprimer formellement leur désaccord dans un délai n’excédant pas six mois s’ils ne 

 

11 Voir la note technique no 10. 
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désirent pas être liés par les amendements, faute de quoi il sera considéré qu’ils les ont 

acceptés.  

220. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant le projet de résolution, rappelle que 

la CEACR a attiré l’attention de la Commission tripartite spéciale sur une «lacune» ou une 

«faille» identifiée à l’article XV de la MLC, 2006, concernant les Etats Membres qui ont 

ratifié la convention après l’approbation par la Conférence internationale du Travail des 

amendements à la convention, mais avant leur entrée en vigueur. La lacune est liée à la 

procédure applicable à ces Etats Membres à l’égard de l’acceptation des amendements. Il 

fait remarquer que plusieurs Etats Membres qui ont ratifié la convention entre l’approbation 

des amendements de 2014 lors de la Conférence en juin 2014 et leur entrée en vigueur en 

janvier 2017 n’ont pas encore précisé leur position quant à l’acceptation de ces 

amendements. Il estime donc qu’une approche pragmatique doit être adoptée, surtout que le 

problème se posera à nouveau pour les amendements de 2016.  

221. Le président du groupe gouvernemental indique que, si certains gouvernements soutiennent 

le projet de résolution, il soulève un certain nombre d’interrogations. Il est mal à propos 

d’énumérer les pays qui ont ratifié la convention entre l’approbation des amendements de 

2014 et de 2016 et leur entrée en vigueur, mais qui n’ont pas encore communiqué leur 

position quant à l’acceptation de ces amendements. Une autre source majeure de 

préoccupations vient du fait que le projet de résolution semble modifier une procédure 

convenue par la commission et étendre la procédure d’acceptation tacite du processus 

d’amendement de la MLC, 2006. En ce qui concerne la période spécifiée dans le projet de 

résolution pour l’expression d’un désaccord formel à l’égard des amendements, plusieurs 

représentants gouvernementaux estiment qu’une période de six mois est trop courte compte 

tenu de la complexité du processus d’adoption de la législation nationale nécessaire, y 

compris les consultations à mener à ce propos. Un représentant gouvernemental de la 

Finlande signale que, chaque fois que la convention a été modifiée, son gouvernement a dû 

informer le Directeur général qu’il ne serait lié aux amendements qu’après une notification 

ultérieure expresse d’acceptation, car il était nécessaire que les amendements soient acceptés 

par le Parlement, ce qui prend en général plus de six mois. Les amendements de 2016 sont 

actuellement toujours en cours d’examen au Parlement, dans l’attente d’une acceptation. Un 

représentant gouvernemental du Portugal rappelle que la MLC, 2006, a été ratifiée par le 

Portugal après l’adoption des amendements de 2014 qui, conformément à la Constitution 

nationale, font l’objet d’une longue procédure d’acceptation comportant l’accord du 

Parlement et la ratification de la part du Président. Cette procédure est actuellement en cours 

et le Bureau sera informé de l’acceptation du Portugal en temps voulu. Pour autant, tous les 

navires qui battent pavillon portugais qui sont couverts par la convention doivent déjà avoir 

à leur bord la preuve documentaire de la garantie financière, comme l’exigent les 

amendements et tel qu’énoncé dans la circulaire no 42 de 2017 des autorités nationales 

compétentes. Un représentant gouvernemental de la Chine indique que la situation dans son 

pays est similaire à celle du Portugal et que la procédure législative nationale a déjà débuté 

pour la mise en œuvre des amendements de 2014. Un représentant gouvernemental de la 

République islamique d’Iran indique que, conformément au système juridique de son pays, 

la déclaration d’acceptation ou de non-acceptation est émise par le Parlement.  

222. Etant donné les points soulevés ci-dessus, plusieurs propositions sont faites pour étendre la 

période pour exprimer un désaccord formel à douze mois ou plus, ou pour adopter une 

approche plus souple quant à sa durée. Le président du groupe gouvernemental suggère que 

la période de six mois soit portée à douze mois ou davantage pour qu’elle soit conforme à la 

période fixée à l’article XIV de la MLC, 2006, et pour soulager les processus législatif, 

administratif et consultatif domestiques. Des solutions semblables sont proposées par les 

représentants gouvernementaux de la République de Corée, des Etats-Unis, des Philippines, 

du Portugal et du Royaume-Uni. Les représentants gouvernementaux des Etats-Unis, de la 

Grèce et du Royaume-Uni demandent des précisions à propos de la date à partir de laquelle 

la période démarrerait.  
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223. Le Conseiller juridique, pour ce qui est de la durée de la période pour exprimer un désaccord 

à l’égard des amendements, se réfère à l’exemple de la Finlande et précise qu’un Membre 

peut en effet informer le BIT qu’il n’est pas en mesure d’accepter les amendements pour le 

moment. Lorsque le Membre est prêt à accepter les amendements, il peut «changer d’avis» 

en faisant une autre notification. Quant à la date à partir de laquelle les six mois ou une 

période plus longue débutent, il déclare qu’il s’agirait de la date de notification par le Bureau 

à chacun des Membres concernés, et non d’une date applicable en général à tous les 

Membres.  

224. Le vice-président du groupe des gens de mer approuve que les pays puissent indiquer dans 

leur notification qu’ils ne sont pas encore prêts à accepter les amendements et accepte 

l’extension de la période à douze mois. Le vice-président du groupe des armateurs signale 

que la durée de la période pourrait être revue à neuf mois même si six mois semblent plus 

appropriés. 

225. Plusieurs représentants gouvernementaux, dont le président du groupe gouvernemental et les 

représentants gouvernementaux de la Norvège et du Portugal, expriment de fortes 

inquiétudes à propos de la base légale de la procédure d’acceptation tacite des amendements 

proposée dans le projet de résolution. Un représentant gouvernemental de la République 

islamique d’Iran s’interroge à propos de la base légale de la notification que le Directeur 

général enverrait aux Etats Membres. 

226. Le Conseiller juridique précise que l’article XV de la MLC, 2006, prévoit déjà une procédure 

d’amendement tacite, ce qui était l’une de ses principales innovations par rapport aux autres 

instruments de l’OIT. Il précise que, pour les amendements de 2014, plus de 50 Etats 

Membres ont disposé d’une période de deux ans pour exprimer formellement leur désaccord 

à l’égard des amendements, après quoi ils entraient en vigueur. Environ 20 Etats Membres 

ont ratifié la MLC, 2006, de juin 2014 à janvier 2017, date à laquelle les amendements de 

2014 sont entrés en vigueur, tombant ainsi dans la «lacune» identifiée à l’article XV. Environ 

16 de ces pays n’ont toujours pas annoncé leur position à l’égard des amendements de 2014 

et 6 autres étaient dans la même situation par rapport aux amendements de 2016. En ce qui 

concerne les commentaires à propos de la base légale de la procédure d’amendement tacite 

proposée pour les Etats Membres concernés par la «lacune», il déclare qu’une décision 

unanime sous la forme d’une résolution adoptée par la Commission tripartite spéciale, qui 

est l’instance suprême pour les questions maritimes au regard de la MLC, 2006, en tant que 

Conférence des parties de cette convention, donnerait concrètement instruction au Bureau 

d’appliquer par analogie le processus d’amendement tacite établi à l’article XV aux 

Membres concernés. La Commission tripartite spéciale est régie par l’article XIII de la 

convention, a été mise en place par le Conseil d’administration et a pour mission de suivre 

en permanence l’application de la convention. Son mandat lui confère un certain niveau de 

flexibilité à cet égard. On peut supposer que le Directeur général invitera les Etats Membres 

concernés à exprimer formellement leur désaccord sur la base des termes de la résolution de 

la commission. S’il est évident que la méthode légale la plus appropriée pour résoudre cette 

« lacune» serait de modifier officiellement l’article XV de la convention, cela impliquerait 

un processus très long et très coûteux pour organiser une session maritime de la Conférence 

internationale du Travail, et exigerait la ratification de tout amendement en découlant par 

30 Membres représentant 33 pour cent de la jauge brute mondiale. Pour ce qui est de l’effet 

juridique de la procédure d’acceptation tacite, le projet de résolution suggère une période au 

cours de laquelle les Membres expriment formellement leur désaccord à l’égard des 

amendements, faute de quoi ils seront considérés comme acceptés. Cette procédure, 

importée de l’OMI, est déjà établie dans la MLC, 2006, au paragraphe 9 de l’article XIV et 

offre une solution pratique dans l’esprit de la convention de garantir l’égalité des conditions 

d’activité dans le transport maritime.  
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227. La présidente précise que la procédure proposée dans le projet de résolution ne concernerait 

pas les Etats Membres qui ont déjà ratifié la MLC, 2006. Le vice-président du groupe des 

armateurs précise que la procédure d’acceptation tacite ne s’appliquerait pas aux 

amendements préalables, mais uniquement aux futurs amendements. Il ajoute que la lettre 

du Directeur général sera envoyée aux Etats Membres concernés à la suite de 

l’enregistrement de leur instrument de ratification de la convention. 

228. Une représentante gouvernementale de la Grèce estime que la base légale de la procédure 

suggérée est faible et propose que les limites de temps soient les mêmes que celles établies 

aux paragraphes 8 a) et b), 9 et 10 de l’article XV de la convention. Un représentant 

gouvernemental du Portugal estime qu’il n’est pas approprié de conférer un effet juridique 

à un instrument non contraignant et craint que cela puisse pousser certains Etats Membres à 

revoir leur position et à faire part de leur désaccord envers les amendements pour lesquels 

ils ont précédemment exprimé leur accord. Un représentant gouvernemental de la 

République de Corée est d’accord avec le fait qu’une modification des articles de la 

convention impliquerait une procédure lourde et coûteuse, et que la solution proposée par 

les partenaires sociaux est donc pratique, sans constituer un instrument légalement 

contraignant, d’où la formulation «il sera considéré qu’ils les ont acceptés» plutôt que «ils 

seront acceptés». Une représentante gouvernementale des Etats-Unis reconnaît que le 

processus d’amendement de la convention serait trop long et que les partenaires sociaux 

tentent d’offrir une solution pratique. La solution adoptée doit rester aussi proche que 

possible du texte de la convention et il faut préciser la date à partir de laquelle la période de 

douze mois débute. 

229. Le Conseiller juridique, prenant note des préoccupations exprimées à propos du manque de 

base légale solide de l’approche suggérée, indique qu’il a compris que l’intention des 

personnes qui proposent la résolution est d’offrir une solution pragmatique qui entend 

reproduire ce qui est prévu au paragraphe 9 de l’article XIV, à savoir que les Membres seront 

liés par les amendements à moins qu’ils ne déclarent leur désaccord formel dans une période 

de temps donnée. Il s’agit sûrement d’une approche flexible que la commission, en accord 

avec son mandat de suivre en permanence l’application de la convention, pourrait vouloir 

adopter. En outre, l’approche semble conforme aux principes supérieurs qui ont inspiré la 

MLC, 2006, à savoir l’établissement de l’égalité des conditions d’activité dans l’industrie, 

la mise en place d’une procédure d’amendement accélérée et l’adoption d’un texte ferme 

dans ses principes, mais souple dans sa mise en œuvre. De plus, la solution proposée sera 

conforme au principe fondamental de l’article 11 de la Convention de Vienne sur le droit 

des traités qui prévoit que «[l]e consentement d’un Etat à être lié par un traité peut être 

exprimé par la signature, l’échange d’instruments constituant un traité, la ratification, 

l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion, ou par tout autre moyen convenu». Par 

conséquent, si la résolution est adoptée à l’unanimité par la Commission tripartite spéciale, 

elle peut offrir une base aux Membres concernés pour exprimer leur consentement en restant 

silencieux, silence qui sera vu comme l’acceptation des amendements. Enfin, il rappelle que 

la CEACR a expressément prié la Commission tripartite spéciale d’examiner le problème de 

la «lacune». Compte tenu de la discussion qui a eu lieu, le projet de résolution pourrait être 

modifié comme suit: «[...] le Directeur général doit inviter les Membres concernés qui ne 

désirent pas être liés par les amendements à exprimer formellement leur désaccord dans le 

délai imparti pour exprimer tout désaccord formel de la part de Membres ayant déjà ratifié 

la convention en application du paragraphe 6 de l’article XV ou dans les douze mois suivant 

la date de la ratification, selon la date la plus tardive, faute de quoi il sera considéré qu’ils 

les ont acceptés, étant entendu que les dispositions des paragraphes 8, 11 et 13 de 

l’article XV doivent également s’appliquer par analogie à ces cas». La formulation proposée 

a pour but de «synchroniser» autant que possible les délais pour l’amendement tacite 

applicable aux Membres qui ont ratifié la convention avant l’approbation des amendements 

par la Conférence et ceux qui s’appliquent aux Membres concernés par la «lacune». 
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230. Le président du groupe gouvernemental indique que, même si la version amendée du projet 

de résolution semble plus acceptable, le soutien n’est pas unanime au sein du groupe. 

Lorsque les amendements au code de la MLC, 2006, ont été adoptés, certains gouvernements 

ont eu besoin de temps pour adopter les dispositions administratives nécessaires et mettre en 

route le processus législatif. Toutefois, le Bureau devrait être encouragé à fournir une 

assistance aux Etats Membres qui ont récemment ratifié la convention pour qu’ils donnent 

effet aux amendements qui ont été adoptés.  

231. Le vice-président du groupe des armateurs se dit déçu par l’absence de soutien pour une 

résolution qui comble une lacune. L’objectif du projet de résolution est de remédier à une 

faille et de mettre en place une procédure qui fixe un délai pour que les Membres concernés 

par cette lacune expriment formellement leur désaccord à l’égard des amendements, ce qui 

leur donnerait plus de temps pour achever leur processus législatif avant de les accepter.  

232. Un représentant gouvernemental de la République de Corée signale que ce problème n’avait 

pas été prévu lorsque la convention a été adoptée. Toute solution devrait se baser sur le délai 

établi à l’article XV. Un représentant gouvernemental de la Norvège indique que, bien que 

son pays ne soit pas concerné par le projet de résolution, le problème actuellement discuté 

ne justifie pas d’entamer un processus long et complexe d’amendement de la convention. Il 

exprime son soutien à la version modifiée du projet de résolution. Un représentant 

gouvernemental de la Bulgarie, s’exprimant au nom des Etats Membres de l’UE représentés 

dans la Commission tripartite spéciale, exprime son désaccord à l’égard du projet de 

résolution.  

233. Une représentante gouvernementale de la Grèce indique que l’objectif est de parvenir à une 

plus grande protection des gens de mer et qu’il est donc important de veiller à ce que le texte 

du projet de résolution soit conforme à la convention. Elle se dit favorable au projet de 

résolution tel que modifié. Un représentant gouvernemental des Philippines ajoute que les 

gens de mer ne devraient pas subir les conséquences de la faille qui a été identifiée. Une 

représentante gouvernementale des Etats-Unis signale que, en tant que l’un des pays qui 

pourraient être concernés par la «lacune», la version modifiée du projet de résolution 

représente une solution équilibrée. 

234. Un représentant gouvernemental du Portugal répète sa préoccupation à propos de la sécurité 

juridique de la solution proposée. Un représentant gouvernemental du Brésil, un autre pays 

qui pourrait être concerné par le projet de résolution, partage les préoccupations quant à la 

sécurité juridique. 

235. Un représentant gouvernemental du Royaume-Uni, tout en étant d’accord avec les propos 

des représentants gouvernementaux des Etats-Unis, de la Grèce, de la Norvège et des 

Philippines, prie le Bureau de répéter sa position juridique à l’égard du projet de résolution. 

236. Le Conseiller juridique précise qu’il a compris que la logique derrière le projet de résolution 

soumis conjointement par les groupes des armateurs et des gens de mer s’appuie sur une 

faille identifiée bien après l’entrée en vigueur de la convention. Dans la mesure où la 

procédure d’amendement des articles de la convention est longue et onéreuse, et que le 

problème diminuera avec le temps, une solution pratique doit être trouvée. C’est dans ce 

contexte qu’il a été estimé qu’une décision unanime de la Commission tripartite spéciale, 

agissant en tant que Conférence des parties qui se réunit régulièrement pour suivre en 

permanence la convention, pouvait offrir des orientations suffisantes au Bureau sur ce point. 

Conformément à la proposition formulée, les Etats Membres qui ratifient la convention et 

qui sont concernés par la faille disposeraient d’une période de réaction équivalant autant que 

possible à la période de deux ans prévue par le paragraphe 6 de l’article XV de la convention. 

Même si la résolution n’a pas le poids juridique d’un amendement officiel du texte de la 

convention, elle offrirait au Bureau une base solide pour la procédure à suivre.  
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237. Les vice-présidents des groupes des armateurs et des gens de mer, prenant acte de l’absence 

d’un soutien unanime, acceptent de retirer la résolution. 

b) Résolution concernant les mesures à adopter 
en relation avec l’abandon de gens de mer  

238. Le projet de résolution est soumis par les groupes des armateurs et des gens de mer. 

239. Le président du groupe gouvernemental indique qu’il y a un large soutien en faveur de la 

résolution au sein de son groupe. Toutefois, quelques questions ont été soulevées à propos 

de la signification du terme «gouvernements» aux paragraphes a), b) et c) de la résolution 

et, notamment, si l’intention est de faire référence aux Etats du pavillon, aux Etats du port 

ou aux pays de la nationalité du marin. Ce problème peut être résolu en employant le terme 

«Etats Membres». Si le groupe gouvernemental soutient largement le paragraphe c), la 

référence aux «services consulaires» a soulevé quelques préoccupations dans la mesure où 

il n’en est pas question dans les amendements de 2014. En outre, alors que, conformément 

aux amendements de 2014, la responsabilité des gens de mer abandonnés incombe au 

premier chef aux armateurs, la résolution semble la transférer aux gouvernements.  

240. Le vice-président du groupe des armateurs peut accepter l’emploi du terme «Etats 

Membres». Il ajoute qu’il est important de rappeler que le terme «prie instamment» dans la 

résolution n’implique aucune obligation légale. Il est nécessaire que tous les gouvernements, 

y compris les Etats du port et du pavillon et les pays dont les marins sont des ressortissants, 

s’intéressent aux cas d’abandon des gens de mer et participent à leur signalement. Même si 

la référence aux services consulaires n’est pas incluse dans les amendements de 2014, de 

tels services peuvent se révéler importants, par exemple lorsqu’un passeport a été retiré. Les 

Directives conjointes OIT/OMI pour la fourniture d’une garantie financière en cas 

d’abandon des gens de mer font référence aux services consulaires.  

241. Pour ce qui est du signalement des cas d’abandon dans la base de données OIT/OMI, le 

vice-président du groupe des gens de mer déclare que l’ITF est aujourd’hui pratiquement la 

seule à fournir des informations à la base de données. Il serait bénéfique pour toutes les 

personnes concernées que d’autres entités ou personnes transmettent autant d’informations 

que possible. Même si certains gouvernements signalent déjà des cas au système, il faut que 

davantage soit fait. 

242. Un représentant gouvernemental de la Norvège note que les documents préparés par l’OMI 

montrent clairement son souhait de jouer un rôle actif dans la résolution des cas d’abandon. 

Il faut toutefois savoir à l’avance qui contacter dans de telles situations, par exemple à l’OIT 

et à l’OMI.  

243. La secrétaire générale précise que l’OIT a mis au point une pratique bien établie pour 

transmettre les cas d’abandon au cabinet du Directeur général qui use de ses bons offices 

pour intervenir auprès des Membres concernés et leur rappeler leurs obligations découlant 

de la convention ou des directives OIT/OMI si les Etats Membres n’ont pas ratifié la 

MLC, 2006.  

244. Un porte-parole du groupe des gens de mer déclare que, dans bien des cas d’abandon, ni 

l’Etat du pavillon ni celui du port n’ont ratifié la convention, surtout lorsque de tels cas 

surviennent dans le Golfe, même si plusieurs pays concernés commencent à prendre des 

mesures plus efficaces. Il est nécessaire que les Etats apportent leur soutien, tant 

collectivement qu’individuellement, pour tenter de surmonter la situation intolérable des 

gens de mer abandonnés. 



 

 

52 STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  

245. Un porte-parole du groupe des armateurs ajoute que, dans certains cas, par exemple lorsque 

des gens de mer sont gravement malades et qu’une aide humanitaire urgente est nécessaire, 

il n’est pas facile pour les partenaires sociaux d’agir de façon efficace. Dans de telles 

situations, une assistance spéciale est demandée au Bureau.  

246. La résolution, telle qu’adoptée, figure à l’annexe V.  

c) Résolution concernant la facilitation de la permission 
de descendre à terre et du transit 

247. Le projet de résolution est soumis par les groupes des gens de mer et des armateurs. 

248. Le vice-président du groupe des armateurs, présentant le projet de résolution, souligne que, 

si les permissions de descendre à terre sont essentielles pour la santé et le bien-être des gens 

de mer, ces derniers rencontrent de grandes difficultés pour les obtenir dans certaines parties 

du monde. Dans le projet de résolution, tout en reconnaissant les inquiétudes suscitées par 

la sécurité, il est exprimé les préoccupations que soulèvent les difficultés éprouvées par les 

gens de mer pour obtenir des permissions à terre et transiter dans certains ports et terminaux 

du monde, et identifie certaines des régions concernées. Il est proposé de modifier le titre du 

projet de résolution pour qu’il soit conforme à la terminologie largement acceptée, y compris 

par l’OMI, en ajoutant les mots «et du transit». 

249. Un porte-parole du groupe des gens de mer propose un amendement au paragraphe c) afin 

de reconnaître «l’augmentation du nombre d’Etats Membres ayant ratifié la convention 

no 185», de remplacer les termes «les aumôniers de port et les visiteurs des navires» par «les 

visiteurs des navires, y compris des représentants des organisations de bien-être et des 

organisations syndicales des gens de mer» et d’ajouter la note de bas de page suivante: «Code 

international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), 2003, tel 

qu’amendé, article 16.3.15». 

250. Le président du groupe gouvernemental, prenant acte du soutien pour le projet de résolution 

de la part des partenaires sociaux, signale que les représentants gouvernementaux des 

régions mentionnées dans le texte ont pris bonne note de la situation. Il précise également 

que le problème des visas Schengen est toujours en cours de discussion. Bien que 

s’interrogeant sur l’utilité de la mention du Code ISPS dans la note de bas de page, un 

représentant gouvernemental du Nigéria confirme son importance. Il ajoute que, s’il est 

évidemment important pour les gens de mer de rompre leur solitude, il importe que les visites 

ou les accès aux installations portuaires soient autorisés dans le respect des mesures de 

sécurité applicables. 

251. Un représentant gouvernemental de la République islamique d’Iran souligne que les 

problèmes liés aux permissions des gens de mer de descendre à terre ne sont pas nouveaux 

et qu’il est très important pour l’industrie maritime que l’on donne effet aux dispositions des 

instruments internationaux. De ce point de vue, les gens de mer sont victimes de traitements 

injustes depuis de nombreuses années, du moins dans certaines régions du monde, et de 

nouvelles mesures s’imposent pour donner effet aux instruments légalement contraignants, 

y compris la MLC, 2006, et la convention no 185. Il propose l’addition de références à 

d’autres instruments internationaux pertinents, en particulier les normes 3.44 et 3.44bis de 

l’annexe de la Convention visant à faciliter le trafic maritime international (Convention 

FAL), 1965, et la résolution de l’Assemblée de l’OMI A.1090(28) sur le traitement équitable 

des membres de l’équipage en ce qui concerne les permissions à terre et l’accès aux 

installations à terre. Ces dispositions prévoient l’obligation d’accorder les permissions à terre 

indépendamment de l’opinion politique, de l’origine sociale ou de l’Etat du pavillon du 

navire et interdisent le traitement injuste des membres de l’équipage. 
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252. La résolution a été adoptée avec les amendements proposés par les vice-présidents des 

groupes des armateurs et des gens de mer et le représentant gouvernemental de la République 

islamique d’Iran. La résolution, telle qu’adoptée, figure à l’annexe VI. 

d) Résolution concernant le travail décent dans le secteur 
de la navigation intérieure 

253. Le projet de résolution est soumis par le groupe des gens de mer. 

254. Le vice-président du groupe des gens de mer, présentant le projet de résolution, indique que 

la navigation intérieure joue un rôle important dans le transport de marchandises et de 

passagers dans de nombreuses parties du monde. Toutefois, les conditions de vie et de travail 

uniques des travailleurs de ce secteur ne satisfont pas toujours aux normes de base. En effet, 

l’unique instrument de l’OIT qui couvre le secteur de la navigation intérieure est la 

recommandation (nº 8) sur la durée du travail (navigation intérieure), 1920. Alors que la 

navigation intérieure est extrêmement régionalisée, il a été possible de dégager quelques 

tendances mondiales ces dernières années. Par exemple, les progrès technologiques ont 

généralement permis de faciliter, voire de remplacer, les tâches traditionnelles des 

équipages. Dans certaines régions, comme en Amérique latine, certains travailleurs du 

secteur ont fait part de violations du droit à la liberté syndicale et à la négociation collective. 

De plus, ces dernières années, il y a eu de nombreux accidents sur des navires de navigation 

intérieure en Asie et en Afrique, auxquels le manque de formation, des pratiques de travail 

dangereuses, des réglementations inadaptées, la non-application des lois et l’absence de 

dialogue social ont contribué. Par exemple, dans le canal de Panama, un conflit entre des 

travailleurs et les autorités responsables du canal à propos de la sécurité des opérations s’est 

envenimé à cause de l’absence de dialogue social constructif. Compte tenu des liens entre la 

navigation maritime et la navigation intérieure, la résolution invite la Commission tripartite 

spéciale à recommander au Conseil d’administration d’organiser une réunion sectorielle au 

cours de la période biennale 2020-21 pour discuter de la façon de promouvoir le travail 

décent dans le secteur de la navigation intérieure et pour donner aux travailleurs du secteur 

l’occasion de faire entendre leurs points de vue. 

255. Le vice-président du groupe des armateurs signale que son groupe ne dispose pas du pouvoir 

d’émettre des commentaires sur le secteur de la navigation intérieure. 

256. Une représentante gouvernementale du Panama déclare que la proposition est très positive 

pour les Etats Membres. L’intention n’est pas d’étendre la MLC, 2006, à la navigation 

intérieure, mais d’entamer le processus d’élaboration d’une réglementation dans le secteur. 

Un représentant gouvernemental des Philippines ajoute que le projet de résolution offre une 

bonne occasion de traiter des problèmes d’abus des travailleurs dans la navigation intérieure, 

de revoir leurs droits par rapport à ceux des gens de mer et d’examiner les conditions de 

travail générales des travailleurs des voies navigables fluviales. 

257. Un représentant gouvernemental de la Chine, rappelant que la Chine compte plusieurs 

milliers de kilomètres de voies navigables intérieures, rappelle que la Commission tripartite 

spéciale ne doit aborder que la MLC, 2006, qui ne couvre que les navires de mer. Les 

représentants gouvernementaux de la Bulgarie et de la Thaïlande sont aussi d’avis que le 

mandat de la commission ne couvre pas la navigation intérieure. Une représentante 

gouvernementale des Etats-Unis fait remarquer que l’objectif de la résolution n’est pas 

d’étendre la MLC, 2006, aux voies fluviales, mais bien d’étendre les conditions de travail 

des gens de mer aux travailleurs de la navigation intérieure. Cependant, la commission ne 

dispose pas de ce mandat. 
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258. Le vice-président du groupe des gens de mer indique que le projet de résolution n’entend 

pas étendre la portée de la MLC, 2006, mais juste encourager la tenue d’une réunion 

sectorielle sur le thème du travail décent dans le secteur de la navigation intérieure. 

259. La résolution, telle qu’adoptée, figure à l’annexe VII.  

e) Résolution concernant les amendements aux directives de l’OIT 
pour les inspections par l’Etat du pavillon et le contrôle par l’Etat 
du port afin de refléter les amendements au code de la MLC, 2006 

260. Le projet de résolution est soumis par les groupes des armateurs et des gens de mer. 

261. Le vice-président du groupe des armateurs explique que la résolution entend combler une 

autre faille identifiée en relation avec la convention, à savoir le besoin de mettre à jour les 

directives de l’OIT pour les inspections par l’Etat du pavillon et le contrôle par l’Etat du port 

afin de refléter les amendements au code adoptés en 2014 et 2016, et d’autres futurs 

amendements. Conformément au conseil prodigué par le Bureau, la solution proposée entend 

entamer le processus d’amendement des directives aussi rapidement que possible après 

l’entrée en vigueur des amendements pour tendre à l’harmonisation de la mise en œuvre et 

de l’application de la convention. L’organe subsidiaire proposé mènerait ses travaux par 

correspondance, et sa composition (quatre membres de chaque groupe) lui garantit une taille 

suffisamment restreinte pour travailler efficacement tout en restant représentatif. 

262. Un porte-parole du groupe des gens de mer déclare que le texte pourrait aussi veiller à ce 

que les résultats des travaux par correspondance soient envoyés, avant finalisation, à tous les 

Etats Membres pour commentaires de la part des autorités compétentes, dans un délai d’un 

mois à partir de leur réception.  

263. Le président du groupe gouvernemental indique que son groupe, bien que soutenant la 

logique qui sous-tend le projet de résolution et en approuvant le principe, a plusieurs 

problèmes à soulever. D’abord, bien que la création d’un groupe par correspondance 

permette de mener rapidement les travaux nécessaires, cela pourrait exclure du processus 

des gouvernements intéressés. Une plus grande participation permettrait également une plus 

grande adhésion au résultat. En effet, certains représentants gouvernementaux craignent que 

la procédure prévue soit peu sûre et soulignent le besoin de mettre en place un processus 

plus inclusif.  

264. La représentante gouvernementale des Etats-Unis rappelle que l’article XIII précise que les 

Membres qui n’ont pas ratifié la convention n’ont pas de droit de vote mais peuvent 

participer aux travaux, or le projet de résolution les exclut de toute participation. Elle 

souligne aussi que le groupe par correspondance aura besoin d’un cadre de référence très 

solide pour mener ses travaux. 

265. Un représentant gouvernemental de la République islamique d’Iran déclare qu’il est 

nécessaire de préciser que les mandants auront le droit de faire des commentaires avant que 

le résultat ne soit présenté au Conseil d’administration et que le groupe par correspondance 

sera un organe subsidiaire de la commission. En outre, il sera nécessaire d’accorder 

suffisamment de temps aux autorités nationales pour mener des consultations avec leurs 

propres instances compétentes, y compris les autorités de l’Etat du port.  

266. Le vice-président du groupe des armateurs convient que le groupe par correspondance sera 

un organe subsidiaire de la commission et que tous les Etats Membres concernés, et non 

exclusivement ceux ayant ratifié la convention, participeront au processus de consultation. 
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267. La présidente explique que le groupe par correspondance mènera ses travaux, transmettra 

ensuite le résultat pour que des commentaires puissent être émis dans le délai imparti et que 

ceux-ci reviendront au groupe par correspondance pour consolidation avant de présenter le 

résultat final au Conseil d’administration. 

268. Un représentant gouvernemental de la République de Corée souligne qu’un délai d’un mois 

ne suffira pas et ne permettra pas la pleine participation des Membres concernés. Il propose 

donc une période de trois mois. Les représentants gouvernementaux des Bahamas, de la 

Bulgarie, du Canada, de l’Inde, du Kenya, de la Norvège, du Portugal et de la Thaïlande 

approuvent la période de trois mois. 

269. Un nouvel alinéa est ajouté au projet de résolution prévoyant que les résultats des travaux 

du groupe par correspondance en vue de l’amendement des directives de l’OIT pour les 

inspections par l’Etat du pavillon et le contrôle par l’Etat du port seront transmis avant leur 

finalisation à tous les Etats Membres pour commentaires de la part des autorités 

compétentes, dans un délai de trois mois à partir de leur réception. 

270. La résolution, telle qu’adoptée, figure à l’annexe VIII.  

f) Résolution concernant l’amélioration du processus 
d’élaboration des propositions d’amendement 
au code de la MLC, 2006 

271. Le projet de résolution a été adopté par le Groupe de travail de la Commission tripartite 

spéciale et transmis à la commission pour approbation et adoption, accompagné du modèle 

de présentation joint. 

272. Le président du groupe gouvernemental fait part d’un fort soutien en faveur de l’utilisation 

du modèle sur une base volontaire au moment de présenter des propositions d’amendement 

au code de la MLC, 2006, en tant que moyen de faciliter leur examen. Un représentant 

gouvernemental de la République de Corée propose la suppression des crochets qui sont 

restés dans le modèle. Il en est décidé ainsi. 

273. La résolution, telle qu’adoptée, figure à l’annexe IX. 

g) Projet de résolution sur les mesures transitoires 
relatives à l’entrée en vigueur des amendements 
au code de la MLC, 2006, concernant la piraterie 
et le vol à main armée à l’encontre des navires 

274. Un représentant gouvernemental de la Bulgarie, présentant le projet de résolution, indique 

qu’il est clairement apparu qu’un problème peut survenir dans la mise en œuvre des 

amendements au code qui ont été adoptés par la présente commission en relation avec les 

documents requis par la MLC, 2006, et en particulier les parties I et II de la déclaration de 

conformité du travail maritime. Conformément au projet de résolution, les Etats Membres 

sont priés de reconnaître qu’une période transitoire est nécessaire pour délivrer ou renouveler 

les certificats de travail maritime et les déclarations de conformité du travail maritime 

connexes, conformément aux dispositions de la convention, telle que modifiée, et que 

l’entrée en vigueur des amendements ne devrait en aucun cas être utilisée pour invalider les 

certificats de travail maritime ou les déclarations de conformité du travail maritime qui ont 

été dûment délivrés avant l’entrée en vigueur des amendements, y compris pour ce qui est 

de l’exercice du contrôle par l’Etat du port. 



 

 

56 STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  

275. Le vice-président du groupe des armateurs signale que, lors de l’examen des propositions 

d’amendement au code, le groupe des armateurs a clairement annoncé qu’il n’accepterait 

pas d’amendements en lien avec un nouveau dispositif de garantie financière, remettant en 

question sa nécessité, son caractère approprié ou proportionné. L’autre préoccupation 

majeure est liée à la charge administrative que la régularité des amendements au code a 

commencé à faire peser sur les gouvernements et les armateurs, surtout en ce qui concerne 

les modifications au niveau des législations nationales et des documents, en particulier les 

parties I et II de la déclaration de conformité du travail maritime. Compte tenu des 

commentaires de la part des gouvernements à propos des difficultés de mise en œuvre des 

amendements qui ont déjà été adoptés et des efforts de la part des armateurs pour respecter 

les amendements de 2014, le projet de résolution soulève de graves préoccupations. Si le 

groupe des armateurs a accepté les amendements adoptés par la présente réunion, étant 

entendu qu’ils codifient la pratique actuelle et l’intègrent à la convention pour plus de 

confort, il n’a pas changé d’avis quant au fait que la protection des salaires des gens de mer 

en cas d’actes de piraterie ou de vols à main armée est déjà prévue dans la convention, dans 

sa version adoptée en 2006. Il estime donc qu’il pourrait bien être inutile de modifier les 

parties I et II de la déclaration de conformité du travail maritime à cause des amendements. 

Alors qu’il revient aux Etats Membres de décider si des modifications à la déclaration de 

conformité du travail maritime s’imposent, le projet de résolution donne trop l’impression 

que de tels changements sont nécessaires et peut générer de la confusion, une charge de 

travail conséquente et des difficultés. Le vice-président du groupe des armateurs s’oppose 

donc au projet de résolution. 

276. Le président du groupe gouvernemental signale que certaines délégations pourraient soutenir 

le projet de résolution, alors que d’autres s’y opposent fermement. 

277. Un représentant gouvernemental de la Norvège fait part de sa forte opposition au projet de 

résolution. La politique de son pays prévoit de n’inclure dans la partie I de la déclaration de 

conformité du travail maritime que des références à la législation qui est nécessaire, 

c’est-à-dire relative aux éléments qui sont sujets aux inspections à bord. Il est évident à cet 

égard que les droits des gens de mer qui sont détenus à la suite d’actes de piraterie ou de vols 

à main armée ne peuvent pas faire l’objet d’inspections à bord. Du reste, même si les 

amendements au code qui ont été adoptés requièrent des actions pour être mis en œuvre au 

travers de la législation, aucune modification n’est nécessaire aux documents que les navires 

ont à leur bord. Un représentant gouvernemental de la Barbade fait également part de sa vive 

opposition au projet de résolution qui pourrait inciter des Etats du port à tenter d’imposer 

leurs propres lois nationales aux navires accostant dans leurs ports. Les représentants 

gouvernementaux du Panama et des Philippines conviennent également que le projet de 

résolution n’est pas approprié. 

278. Le vice-président du groupe des gens de mer, compte tenu des commentaires émis, ne 

soutient pas le projet de résolution. 

279. Le projet de résolution est retiré.  

X. Divers 

280. Le vice-président du groupe des gens de mer, à la lumière de la discussion relative à 

l’abrogation ou au retrait de certaines conventions et plus particulièrement au retrait probable 

de la convention no 147 lors de la prochaine session de la Commission tripartite spéciale, 

encourage le Bureau à entamer une discussion avec les Etats-Unis à propos des avantages 

de la ratification de la MLC, 2006, pour les Etats-Unis et l’industrie maritime internationale, 

y compris à propos des effets du programme national de contrôle par l’Etat du port sur 
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l’application de la convention. Cela permettrait de garantir des conditions de travail et de vie 

décentes pour les gens de mer du monde entier. 

281. Une représentante gouvernementale des Etats-Unis fait remarquer que la question du statut 

des instruments abrogés qui sont repris dans la convention no 147 est une question pour tous 

les Etats du port. Les Etats-Unis sont conscients de leurs responsabilités en vertu de la 

convention no 147, et la législation restera en vigueur même si cette dernière est abrogée. 

282. Le vice-président du groupe des gens de mer souhaite que l’on se souvienne de tous les gens 

de mer qui ont perdu la vie lors d’accidents maritimes depuis la dernière session de la 

commission et que l’on adresse des pensées à leurs familles. 

Nomination du bureau de la commission 

283. Le Bureau de la Commission tripartite spéciale pour la période s’étendant jusqu’à la fin de 

sa prochaine session a été désigné comme suit: 

Présidente: Mme Julie Carlton (membre gouvernementale, Royaume-Uni) 

Vice-présidents: M. Martin Marini (membre gouvernemental, Singapour) 

 M. David Heindel (membre du groupe des gens de mer, Etats-Unis) 

 M. Dirk Max Johns (membre du groupe des armateurs, Allemagne) 

Dates de la quatrième réunion de la Commission tripartite spéciale 

284. Il est décidé que la prochaine réunion de la commission se déroulera du 18 au 22 avril 2021. 

XI. Clôture de la réunion 

285. La secrétaire générale félicite les membres de la commission d’avoir rempli leur mission et 

accompli les nombreuses tâches qui figuraient sur un ordre du jour chargé. Faisant remarquer 

que M. Bowring ne représenterait plus le groupe des armateurs ni ne participerait à la 

commission, elle rappelle qu’il est à la tête du groupe des armateurs au sein de l’OIT depuis 

2006, et qu’il était le porte-parole de ce même groupe lors des discussions portant sur le 

respect et l’application avant la Conférence ayant adopté la MLC, 2006. M. Bowring 

participe aux réunions de l’OIT au nom des armateurs depuis plus de vingt ans et a toujours 

été un fervent défenseur du dialogue social. Elle le remercie pour son soutien aux travaux 

maritimes menés en dehors des réunions formelles de l’OIT et salue son enthousiasme et sa 

volonté de faire progresser des thèmes liés au bien-être des gens de mer. Il convient aussi de 

saluer sa participation active pour tenter de résoudre les cas d’abandon des marins du Liberty 

Pruddencia et du Bramco 1. Elle remercie également M. Cacdac, le vice-président du groupe 

gouvernemental, dont la sagesse, l’expérience et les conseils constructifs ont bénéficié à la 

commission au cours de ses deux mandats de vice-président.  

286. Le vice-président du groupe des armateurs indique que, malgré les fortes contraintes de 

temps, la commission a pu mener des discussions fructueuses à propos de plusieurs 

difficultés auxquelles le secteur maritime est confronté. Il estime que le fait que la 

convention puisse être amendée n’implique pas qu’elle doive être amendée: tout 

amendement comporte des conséquences, connues ou pas, et peut potentiellement générer 

des conflits et avoir des effets inattendus. Plus particulièrement, la convention ne doit pas 

être modifiée lorsque les questions soulevées sont déjà couvertes, même de façon générale, 

dans des dispositions existantes. La MLC, 2006, donne clairement un nouveau cap au secteur 
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et au Bureau. Les travaux de la commission ont considérablement accru la maîtrise de la 

convention et ont clarifié la façon dont elle doit être utilisée à l’avenir. Il est ravi que 

86 Membres aient ratifié la convention et que d’autres ratifications se profilent, et il espère 

que de nombreux autres pays la ratifieront pour atteindre l’objectif initial d’un taux de 

ratification similaire aux conventions MARPOL, SOLAS et STCW. Il ajoute que le groupe 

des armateurs prend très au sérieux ses responsabilités pour veiller au bien-être des gens de 

mer. Même si les nouvelles dispositions relatives à la garantie commencent à réduire les 

effets des cas d’abandon, il y a encore du travail à faire pour résoudre efficacement les 

problèmes non résolus. Les Etats du pavillon, les Etats du port et les Etats de résidence 

doivent agir de façon responsable et remplir leurs obligations, comme le souligne la 

MLC, 2006, et les directives conjointes OIT/OMI sur l’abandon. S’agissant de sa dernière 

participation à la réunion de la Commission tripartite spéciale, il exprime sa gratitude pour 

l’honneur et le privilège d’avoir mené un groupe d’armateurs dynamique et impliqué, et il 

souhaite à tous beaucoup de succès tripartites à l’avenir. 

287. Le vice-président du groupe des gens de mer fait remarquer que l’adoption des amendements 

au code est un petit pas vers l’atténuation des effets néfastes des actes de piraterie sur les 

gens de mer et leurs familles. La commission a également énormément progressé en 

examinant plusieurs instruments maritimes antérieurs et en réaffirmant l’importance du 

respect des droits fondamentaux des gens de mer en application de l’article III de la 

convention. Il est essentiel de continuer d’encourager d’autres ratifications de la MLC, 2006, 

et de la convention no 185. Les discussions sur la base de données conjointe OIT/OMI sur 

les cas d’abandon et sur l’étude de l’ITF ont aussi permis d’attirer l’attention sur les 

tendances, les progrès accomplis et les difficultés persistantes pour la résolution de ces cas. 

Il salue les efforts des armateurs et des gouvernements pour soutenir le processus dans sa 

globalité et remercie M. Bowring pour son engagement et M. Cacdac pour sa participation 

active.  

288. La présidente reconnaît le travail accompli par la commission et la précieuse contribution de 

tous les groupes lors des discussions. Elle remercie également les membres de la commission 

de l’avoir réélue pour un autre mandat et déclare la réunion close. 
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Annexe I 

Ordre du jour de la troisième réunion 
de la Commission tripartite spéciale 
(Genève, 23-27 avril 2018) 

1. Rapport du Groupe de travail de la Commission tripartite spéciale 

2. Examen de toute proposition d’amendement au code de la convention du travail maritime, 2006, telle 

qu’amendée (MLC, 2006) 

3. Echange d’informations sur l’application de la MLC, 2006 

4. Examen, le cas échéant, des demandes de consultation au titre de l’article VII de la MLC, 2006 

5. Examen des normes internationales du travail relatives au secteur maritime (en réponse à la demande 

formulée par le Conseil d’administration dans le cadre du fonctionnement du mécanisme d’examen 

des normes) 1 

6. Autres questions 

 

 

1 Le Conseil d’administration «a renvoyé les instruments maritimes (ensembles 18 et 20) à la Commission 

tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006), 

qui en fera une analyse approfondie et fera rapport au Conseil d’administration». Voir document 

GB.326/LILS/3/2. Décision disponible à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/gb/decisions/GB326-

decision/WCMS_461373/lang--fr/index.htm. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_459157.pdf
http://www.ilo.org/gb/decisions/GB326-decision/WCMS_461373/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/gb/decisions/GB326-decision/WCMS_461373/lang--fr/index.htm
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Annexe II 

Session d’information sur la mise en œuvre des amendements 
de 2014 à la MLC, 2006 (Clubs P&I) 

Voir le lien suivant: http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/ 

presentation/wcms_626970.pdf (disponible en anglais uniquement). 

 

 

 

 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/presentation/wcms_626970.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/presentation/wcms_626970.pdf
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Annexe III 

Amendement au code de la MLC, 2006, concernant la règle 2.1 

Norme A2.1 – Contrat d’engagement maritime 

Insérer un nouveau paragraphe 7, comme suit: 

7. Tout Membre exige qu’un contrat d’engagement maritime continue à produire ses effets 

lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, le marin est 

tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs, même si la date fixée pour son échéance est passée ou 

que l’une ou l’autre partie a notifié sa suspension ou résiliation. Aux fins du présent paragraphe, 

l’expression: 

a) piraterie s’entend au sens de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982; 

b) vols à main armée à l’encontre des navires désigne tout acte illicite de violence, de détention 

ou de déprédation, ou menace de tels actes, autre qu’un acte de piraterie, commis à des fins 

privées contre un navire, ou contre des personnes ou des biens à son bord, dans les eaux 

intérieures, les eaux archipélagiques ou la mer territoriale d’un Etat, ou tout acte ayant pour but 

d’inciter à commettre un acte défini ci-dessus ou commis dans l’intention de le faciliter. 

Amendement au code de la MLC, 2006, concernant la règle 2.2 

Norme A2.2 – Salaires 

Insérer un nouveau paragraphe 7, comme suit: 

7. Lorsque, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à l’encontre des navires, un 

marin est tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs, le salaire et autres prestations prévus dans son 

contrat d’engagement maritime, la convention collective ou la législation nationale applicables 

continuent de lui être versés, et les virements prévus continuent d’être effectués, conformément au 

paragraphe 4 de la présente norme, pendant toute la période de captivité, jusqu’à ce que le marin soit 

libéré et dûment rapatrié, conformément à la norme A2.5.1 ou, lorsque le marin décède pendant sa 

captivité, jusqu’à la date de son décès telle que déterminée conformément à la législation nationale 

applicable. Les expressions piraterie et vols à main armée à l’encontre des navires ont la même 

signification qu’au paragraphe 7 de la norme A2.1. 

Amendement au code de la MLC, 2006,  
concernant la règle 2.5 – Rapatriement 

Principe directeur B2.5.1 – Conditions des droits au rapatriement 

Remplacer le paragraphe 8 par ce qui suit: 

8. Le droit au rapatriement peut expirer si le marin intéressé ne le revendique pas dans un délai 

raisonnable défini par la législation nationale ou les conventions collectives, sauf lorsque le marin est 

tenu en captivité à bord du navire ou ailleurs, à la suite d’actes de piraterie ou de vols à main armée à 

l’encontre des navires. Les expressions piraterie et vols à main armée à l’encontre des navires ont la 

même signification qu’au paragraphe 7 de la norme A2.1. 
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Annexe IV 

Résumé des recommandations relatives 
aux instruments maritimes 

Age minimum  

Instrument Catégorie Action proposée 

C7 Dépassée Retrait 

C58 Dépassée  Encourager les pays liés par la C58 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C58 

pour les TNM 1, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Encourager les Etats encore liés par la C58, qui ont ratifié la C138, mais qui ont fixé un âge 

minimum de 14 ans: i) à fixer, conformément à la MLC, 2006, un âge minimum d’au moins 16 ans; 

ou ii) pour ceux qui ont fixé l’âge minimum de 18 ans pour le travail maritime, à envoyer une 

déclaration au Bureau précisant que l’article 3 de la C138 s’applique au travail maritime 

 Revoir le statut de la C58 lors de la prochaine commission 

R153 Dépassée Retrait 

Examen médical (gens de mer) 

Instrument Catégorie Action proposée 

C16 Dépassée Abrogation  Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C16 

ou la C73 pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Promouvoir la ratification de la MLC, 2006, auprès des pays encore liés par la C16 

ou la C73 

C73 Dépassée Abrogation 

Formation et qualifications (gens de mer) 

Instrument Catégorie Action proposée 

C53 Dépassée Abrogation  Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C53 

ou la C74 pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Promouvoir la ratification de la MLC, 2006, auprès des pays encore liés par la C53 

ou la C74 

C74 Dépassée Abrogation 

Recrutement et placement (gens de mer) 

Instrument Catégorie Action proposée 

C9 Dépassée Abrogation  Promouvoir la ratification de la MLC, 2006, auprès des pays encore liés par la C9 

et fournir une assistance technique à cet effet  

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C9 

pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

C179 Dépassée Retrait 

R107 Dépassée Retrait 

R186 Dépassée Retrait 

Contrats d’engagement maritime 

Instrument Catégorie Action proposée 

C22 Dépassée  Encourager les pays liés par la C22 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C22 pour les TNM, 

à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Revoir le statut de la C22 lors de la prochaine commission 

Salaires, durée du travail ou du repos des gens de mer et effectifs des navires 

Instrument Catégorie Action proposée 

C57 Dépassée Retrait  

R49 Dépassée Retrait 

C76 Dépassée Retrait 

C93 Dépassée Retrait 

C109 Dépassée Retrait 

R109 Dépassée Recommander que le Conseil d’administration prenne note du remplacement au sens juridique 

de la R109 par la R187 

C180 Dépassée Retrait 

R187 Dépassée Retrait 

Droit à un congé (gens de mer) 

Instrument Catégorie Action proposée 

C54 Dépassée Retrait 

C72 Dépassée Retrait 

C91 Dépassée Abrogation Encourager les pays liés par la C91 à ratifier la MLC, 2006 
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C146 Dépassée  Encourager les pays liés par la C146 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C146 pour les 

TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Revoir le statut de la C146 lors de la prochaine commission 

 Reconnaître que la C146 prévoit que les Etats peuvent étendre son application 

aux personnes exclues de la définition des gens de mer contenue dans la convention, ou à certaines 

catégories de ces personnes, et attirer l’attention du Groupe de travail tripartite du MEN sur toutes 

questions qu’une telle extension pourrait soulever 

Rapatriement des gens de mer 

Instrument Catégorie Action proposée 

C23 Dépassée  Encourager les pays liés par la C23 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C23 pour les TNM, 

à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Revoir le statut de la C23 lors de la prochaine commission 

R27 Dépassée Retrait 

C166 Dépassée  Encourager les pays liés par la C166 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C166 

pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

 Revoir le statut de la C166 lors de la prochaine commission 

R174 Dépassée Retrait 

Indemnisation des gens de mer en cas de perte du navire ou de naufrage 

Instrument Catégorie Action proposée 

C8 Dépassée Abrogation Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la C8 

pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

Développement des carrières et des aptitudes professionnelles et possibilités d’emploi des gens de mer 

Instrument Catégorie Action proposée 

R77 Dépassée Recommander que le Conseil d’administration prenne note du remplacement au sens juridique 

de la R77 par la R137 

R137 Dépassée Retrait 

R139 Dépassée Retrait 

C145 Dépassée Abrogation  Encourager les pays liés par la C145 à ratifier la MLC, 2006 

 Encourager les pays ayant ratifié la MLC, 2006, mais qui sont encore liés par la 

C145 pour les TNM, à étendre l’application de la MLC, 2006, aux TNM 

R154 Dépassée Retrait 
1 Territoires non métropolitains (TNM) 
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Annexe V 

Résolution concernant les mesures à adopter 
en relation avec l’abandon de gens de mer 

La Commission tripartite spéciale, créée par le Conseil d’administration en application de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée,  

Ayant tenu sa troisième réunion à Genève, du 23 au 27 avril 2018,  

Ayant adopté des mesures relatives à l’abandon des gens de mer lors de sa première réunion et 

ayant encore discuté, lors de ses deuxième et troisième réunions, des problèmes qui subsistent,  

Reconnaissant le besoin de résoudre rapidement et efficacement les cas où des gens de mer sont 

abandonnés,  

Reconnaissant en outre que, en cas d’abandon de gens de mer depuis ou sur des navires battant 

le pavillon d’un Etat qui n’a pas ratifié la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée, ou 

alors qu’ils travaillent à bord de tels navires, il est nécessaire de soutenir les marins grâce à 

l’application des Directives conjointes OIT/OMI pour la fourniture d’une garantie financière en cas 

d’abandon des gens de mer;  

a) encourage tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait à accepter les amendements de 

2014 à la convention du travail maritime, 2006, afin que les gens de mer disposent de la 

protection nécessaire que lesdits amendements prévoient, et encourage les Etats Membres qui 

n’ont pas encore ratifié la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée, à le faire 

dans les plus brefs délais;  

b) prie instamment tous les Etats Membres de signaler rapidement tous les cas d’abandon survenant 

dans leur juridiction de façon à pouvoir les enregistrer dans la base de données commune 

OIT/OMI des cas signalés d’abandon et de mettre à jour leur statut une fois le cas résolu;  

c) prie instamment tous les Etats Membres de fournir en temps voulu l’assistance sociale et les 

services consulaires et médicaux nécessaires aux gens de mer concernés, conformément aux 

dispositions des amendements de 2014 à la convention du travail maritime, 2006, ou tenant 

compte des orientations fournies dans les Directives conjointes OIT/OMI pour la fourniture 

d’une garantie financière en cas d’abandon des gens de mer, et d’aider au rapatriement rapide 

des membres d’équipage concernés;  

d) invite le Conseil d’administration à demander au Directeur général de travailler en étroite 

collaboration avec l’Organisation maritime internationale afin de dialoguer avec les différentes 

parties et de participer à la résolution des cas difficiles. 
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Annexe VI 

Résolution concernant la facilitation de la permission 
de descendre à terre et du transit 

La Commission tripartite spéciale, créée par le Conseil d’administration en application de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée,  

Ayant tenu sa troisième réunion à Genève, du 23 au 27 avril 2018;  

Reconnaissant que, par l’adoption des amendements aux annexes I, II et III de la convention 

(nº 185) sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003, l’Organisation internationale du 

Travail a relevé combien il est important de faciliter efficacement la permission de descendre à terre 

des gens de mer;  

Notant que la convention no 185 stipule que les Etats Membres reconnaissent que les gens de 

mer travaillent et vivent sur des navires se livrant au commerce international et que l’accès aux 

facilités à terre et la permission à terre sont des éléments essentiels au bien-être général des gens de 

mer et, partant, à la réalisation d’une navigation plus sûre et d’océans plus propres;  

Notant que la règle 4.4 de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée, prévoit 

que les Membres veillent à ce que les installations de bien-être à terre, s’il en existe, soient aisément 

accessibles;  

Notant en outre d’autres instruments internationaux pertinents, en particulier les normes 3.44 

et 3.44bis de l’annexe de la Convention visant à faciliter le trafic maritime international (Convention 

FAL), 1965, et la résolution de l’Assemblée de l’OMI A.1090(28) sur le traitement équitable des 

membres de l’équipage en ce qui concerne les permissions à terre et l’accès aux installations à terre;  

a) reconnaît que les Etats cherchent à sécuriser leurs frontières aériennes, terrestres et maritimes;  

b) exprime sa préoccupation devant les difficultés auxquelles les gens de mer continuent de faire 

face pour obtenir des permissions de descendre à terre et pour transiter dans certains ports et 

terminaux dans le monde;  

c) reconnaît que, malgré l’augmentation du nombre d’Etats Membres ayant ratifié la convention 

no 185, il semble toujours problématique de veiller à ce que la convention s’applique comme 

initialement prévu, et les visiteurs des navires, y compris des représentants des organisations de 

bien-être et des organisations syndicales 1 des gens de mer, semblent toujours éprouver des 

difficultés à accéder à certaines zones portuaires;  

d) prie urgemment les Etats Membres de reconnaître le droit des gens de mer de descendre à terre 

et de veiller à la facilitation efficace de la permission de descendre à terre des gens de mer et du 

transit qui en découle, conformément à la convention du travail maritime, 2006, telle 

qu’amendée; 

e) invite le Conseil d’administration à prier le Directeur général de diffuser la présente résolution 

et d’attirer l’attention de la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations sur ladite résolution.  

 

1 Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), 2003, tel 

qu’amendé, article 16.3.15. 
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Annexe VII 

Résolution concernant le travail décent dans le secteur 
de la navigation intérieure  

La Commission tripartite spéciale, créée par le Conseil d’administration en application de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée,  

Ayant tenu sa troisième réunion à Genève, du 23 au 27 avril 2018;  

Notant les relations étroites entre la navigation maritime et la navigation intérieure, et les liens 

entre ces deux secteurs au sein de la chaîne logistique du transport;  

Notant que le nombre d’accidents mortels survenant dans l’industrie de la navigation intérieure 

ternit l’image publique de tout le secteur maritime;  

Notant que l’unique instrument de l’Organisation internationale du Travail couvrant le secteur 

de la navigation intérieure est la recommandation (nº 8) sur la durée du travail (navigation intérieure), 

1920;  

Regrette les pertes humaines que provoquent régulièrement des accidents dans certaines parties 

du secteur;  

Notant que le personnel opérant sur les voies de navigation intérieure doit faire face à des 

conditions de vie et de travail très particulières qui nécessitent une attention spéciale;  

Notant le contenu du document de travail no 297 sur les conditions de vie et de travail dans la 

navigation intérieure en Europe que le Bureau international du Travail a publié en 2013;  

Reconnaissant que certaines parties du secteur se caractérisent par un déficit de conditions de 

vie et de travail décentes et que le Bureau international du Travail devrait entreprendre des actions 

pour corriger ce déficit;  

Reconnaissant l’importance des voies navigables intérieures en tant que mode de transport 

durable pour les marchandises et les personnes; 

Encourage les organes consultatifs sectoriels 1, qui se réuniront en janvier 2019, à envisager de 

recommander au Conseil d’administration l’organisation d’une réunion sectorielle au cours de la 

période biennale 2020-21 pour discuter de la façon de promouvoir le travail décent dans le secteur de 

la navigation intérieure. 

 

 

1  Les organes consultatifs sectoriels (qui sont composés des coordonnateurs gouvernementaux 

régionaux, des coordonnateurs de l’Organisation internationale des employeurs (OIE) et de la 

Confédération syndicale internationale (CSI), des représentants des fédérations syndicales mondiales 

concernées et des partenaires sectoriels de l’OIE, et qui bénéficient de l’appui du Bureau) ont été 

institués en 2007 pour renforcer le processus de consultation aux fins de l’examen du contenu et des 

types d’activités sectorielles et pour formuler des recommandations visant à aider le Bureau à établir 

les priorités des travaux sectoriels (voir document GB.298/12(Rev.), paragr. 40). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_101427.pdf
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Annexe VIII 

Résolution concernant les amendements aux directives 
de l’OIT pour les inspections par l’Etat du pavillon 
et le contrôle par l’Etat du port afin de refléter 
les amendements au code de la convention du travail 
maritime, 2006, telle qu’amendée (MLC, 2006) 

La Commission tripartite spéciale, créée par le Conseil d’administration en application de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée,  

Ayant tenu sa troisième réunion à Genève, du 23 au 27 avril 2018;  

Rappelant que la Conférence internationale du Travail, ayant adopté la convention du travail 

maritime, 2006, a adopté la résolution XIII concernant l’élaboration de directives pour l’inspection 

par l’Etat du pavillon et la résolution IV concernant l’élaboration de directives pour le contrôle par 

l’Etat du port, lesquelles demandaient que des réunions tripartites d’experts mettent au point des 

orientations pour mener des inspections de l’Etat du pavillon et prêter assistance aux agents chargés 

du contrôle par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la convention du travail 

maritime, 2006,  

Notant que, sur la base des résolutions susmentionnées, les Directives pour les inspections des 

Etats du pavillon en vertu de la convention du travail maritime, 2006, et les Directives pour les agents 

chargés du contrôle par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la convention du 

travail maritime, 2006, ont été adoptées en 2008,  

Notant l’adoption des amendements de 2014 et de 2016 au code de la convention du travail 

maritime, 2006, et tenant compte du processus continu d’examen et de la possible adoption 

d’amendements à la convention,  

Consciente que lesdites directives pour les inspections par l’Etat du pavillon et le contrôle par 

l’Etat du port ne fournissent aucune orientation aux autorités de l’Etat du pavillon et de l’Etat du port 

en ce qui concerne les amendements au code de la convention du travail maritime, 2006, et que cette 

situation a soulevé des préoccupations quant à l’absence d’harmonisation dans leur application et leur 

respect,  

Décide, conformément à l’article 15 de son règlement, d’établir un organe subsidiaire dont le 

mandat est le suivant:  

i) mener des travaux par correspondance pour modifier les Directives pour les inspections des 

Etats du pavillon en vertu de la convention du travail maritime, 2006, et les Directives pour les 

agents chargés du contrôle par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la 

convention du travail maritime, 2006, afin de refléter exclusivement les amendements à la 

convention;  

ii) transmettre les conclusions des travaux, avant leur finalisation, à tous les Etats Membres pour 

commentaires de la part des autorités compétentes, dans un délai de trois mois à partir de leur 

réception;  

iii) présenter le résultat de ses travaux au Conseil d’administration pour qu’il autorise la publication 

des directives modifiées sur le site Web de l’OIT.  

L’organe subsidiaire se compose de quatre représentants gouvernementaux, de quatre 

représentants des armateurs et de quatre représentants des gens de mer, conformément au règlement 

de la Commission tripartite spéciale, et bénéficie du soutien du Bureau.  

Les travaux de l’organe subsidiaire sont coordonnés par le bureau de la Commission tripartite 

spéciale. 

 



 

 

68 STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  

Annexe IX 

Résolution concernant l’amélioration du processus d’élaboration 
des propositions d’amendement au code de la convention 
du travail maritime, 2006, telle qu’amendée (MLC, 2006) 

La troisième réunion de la Commission tripartite spéciale de la convention du travail maritime, 

2006, ayant reçu les recommandations du groupe de travail mis en place par la deuxième réunion de 

la Commission tripartite spéciale et approuvé par le Conseil d’administration à sa 326e session (mars 

2016), chargé de l’amélioration du processus d’élaboration des propositions d’amendement au code 

la MLC, 2006, conformément à l’article XV de la convention:  

i) décide de recommander l’usage du modèle joint pour orienter l’élaboration et la présentation 

des propositions d’amendement et, à cet égard;  

ii) suggère que le bureau de la Commission tripartite spéciale communique un retour d’information 

et des commentaires confidentiels, sur demande, à l’/aux auteur(s) de la/des proposition(s) 

d’amendement en vue de faciliter les discussions ultérieures de la Commission tripartite 

spéciale;  

iii) souligne que la communication volontaire avec le bureau de la Commission tripartite spéciale 

ne devrait pas faire obstacle au droit de soumettre une/des proposition(s) d’amendement, comme 

prévu à l’article XV, paragraphe 2, de la convention, et ne devrait pas retarder la prompte 

communication de la/des proposition(s) d’amendements à tous les Membres de l’Organisation, 

conformément à l’article XV, paragraphe 3. 
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Modèle de présentation des propositions d’amendement 
au code de la convention du travail maritime, 2006, 
telle qu’amendée (MLC, 2006), conformément à l’article XV 

Ce modèle, à utiliser sur une base volontaire, contient une liste d’informations indicatives 

pour faciliter l’examen, par la Commission tripartite spéciale, des propositions 

d’amendement au code de la MLC, 2006. 

Date: jour/mois/année 

  

 
Objet 

  

 
Proposition soumise par (veuillez cocher la case correspondante) 

 
 Gouvernement(s) de ............................................................................  

 (appuyé par:  ........................................................................................ ) 

 Armateurs 

 Gens de mer 

 
Coordonnées 

 
Nom: ................................................................................................................................  

Poste: ..............................................................................................................................  

E-mail: .............................................................................................................................  

Téléphone: ...................................................................................................................... 
 

 
Références (à l’usage du BIT uniquement) 

ence 
  

 
Contexte 

Veuillez exposer le contexte de la proposition (en mentionnant, par exemple, les 

instruments internationaux pertinents, les discussions, les données ou les statistiques, les 

mesures prises par des organisations internationales, les activités au sein d’autres 

instances, etc.). 

ence 
  

 

 

 



 

 

70 STCMLC-2018-4-FR-[NORME-180530-1]-Fr.docx  

Finalité 

Exposer la/les raison(s) à l’origine de la proposition (en expliquant, par exemple, la 

nécessité d’amender une norme (partie A), ou un principe directeur (partie B), ou les deux, 

et de quelle façon cet amendement remplit les objectifs stratégiques de la MLC, 2006. 

ence 
  

 

 

 

Considérations pertinentes 

Veuillez exposer les bénéfices et l’incidence (sociale, financière, 

pratique/administrative, ou autre) de la proposition, le cas échéant. 

ence 
  

 

 

 

Amendement proposé 

Norme Principe directeur  Texte actuel  
(s’il s’agit d’un 
nouveau texte, 
veuillez indiquer «non 
applicable»)  

Texte proposé 

    

    

    

    

    

Mesures transitoires, le cas échéant 

Veuillez indiquer toute proposition de mesure transitoire qui devrait être adoptée avec 

l’amendement proposé. 

ence 
  

 

 

 

Veuillez joindre tout document ou référence pour appuyer la proposition. 

Remarque: L’auteur de la proposition voudra sans doute discuter de manière informelle 

du contenu de cette proposition avec le bureau de la Commission tripartite spéciale avant la 

soumission officielle de celle-ci. 
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Amendements au code 

Article XV  

1. Le code peut être amendé soit selon la procédure énoncée à l’article XIV, soit, sauf 

disposition contraire expresse, selon la procédure décrite dans le présent article.  

2. Un amendement au code peut être proposé au Directeur général du Bureau 

international du Travail par le gouvernement d’un Membre de l’Organisation, par le groupe 

des représentants des armateurs ou par le groupe des représentants des gens de mer nommés 

à la commission visée à l’article XIII. Un amendement proposé par un gouvernement doit 

avoir été proposé ou être appuyé par au moins cinq gouvernements de Membres ayant ratifié 

la convention ou par le groupe des représentants des armateurs ou des gens de mer susvisés.  

3. Après avoir vérifié que la proposition d’amendement remplit les conditions 

établies au paragraphe 2 du présent article, le Directeur général la communique sans tarder, 

avec toute observation ou suggestion jugée opportune, à l’ensemble des Membres de 

l’Organisation en les invitant à lui faire connaître leurs observations ou suggestions sur cette 

proposition dans un délai de six mois ou dans le délai, compris entre trois et neuf mois, fixé 

par le Conseil d’administration.  

4. A l’expiration du délai visé au paragraphe 3 du présent article, la proposition, 

accompagnée d’un résumé des observations ou suggestions faites selon le même paragraphe, 

est transmise à la commission pour examen dans le cadre d’une réunion. Un amendement 

est réputé adopté:  

a) si la moitié au moins des gouvernements des Membres ayant ratifié la présente 

convention sont représentés à la réunion au cours de laquelle la proposition est 

examinée; 

b) si une majorité d’au moins deux tiers des membres de la commission votent en faveur 

de l’amendement; et  

c) si cette majorité rassemble au moins la moitié des voix des membres gouvernementaux, 

la moitié des voix des représentants des armateurs et la moitié des voix des 

représentants des gens de mer inscrits à la réunion lorsque la proposition est mise aux 

voix.  

5. Un amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 4 du 

présent article est présenté à la session suivante de la Conférence pour approbation. Pour 

être approuvé, il doit recueillir la majorité des deux tiers des voix des délégués présents. Si 

cette majorité n’est pas atteinte, l’amendement est renvoyé devant la commission pour que 

celle-ci le réexamine, si elle le souhaite.  

6. Le Directeur général notifie les amendements approuvés par la Conférence à 

chacun des Membres dont l’instrument de ratification de la présente convention a été 

enregistré avant la date de cette approbation. Ces Membres sont désignés ci-après comme 

les «Membres ayant déjà ratifié la convention». La notification qu’ils reçoivent fait référence 

au présent article et un délai leur est imparti pour exprimer formellement leur désaccord. Ce 

délai est de deux ans à compter de la date de notification sauf si, lorsqu’elle approuve 

l’amendement, la Conférence fixe un délai différent qui doit être au minimum d’une année. 

Une copie de la notification est communiquée pour information aux autres Membres de 

l’Organisation.  
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7. Un amendement approuvé par la Conférence est réputé avoir été accepté sauf si, 

avant la fin du délai prescrit, plus de 40 pour cent des Membres ayant ratifié la convention 

et représentant 40 pour cent au moins de la jauge brute de la flotte marchande mondiale des 

Membres ayant ratifié la convention expriment formellement leur désaccord auprès du 

Directeur général.  

8. Un amendement réputé avoir été accepté entre en vigueur six mois après la fin du 

délai fixé pour tous les Membres ayant déjà ratifié la convention, sauf ceux ayant exprimé 

formellement leur désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 7 du présent 

article et n’ayant pas retiré ce désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 11. 

Toutefois:  

a) avant la fin du délai fixé, tout Membre ayant déjà ratifié la convention peut informer le 

Directeur général qu’il ne sera lié par l’amendement que lorsqu’il aura notifié 

expressément son acceptation; 

b) avant la date d’entrée en vigueur de l’amendement, tout Membre ayant déjà ratifié la 

convention peut informer le Directeur général qu’il n’appliquera pas cet amendement 

pendant une période déterminée.  

9. Un amendement faisant l’objet de la notification mentionnée au paragraphe 8 a) 

du présent article entre en vigueur pour le Membre ayant notifié son acceptation six mois 

après la date à laquelle il a informé le Directeur général qu’il accepte l’amendement ou à la 

date à laquelle l’amendement entre en vigueur pour la première fois, si celle-ci est 

postérieure.  

10. La période visée au paragraphe 8 b) du présent article ne devra pas dépasser une 

année à compter de la date d’entrée en vigueur de l’amendement ou se prolonger au-delà de 

la période plus longue prescrite par la Conférence au moment où elle a approuvé 

l’amendement. 

11. Un Membre ayant exprimé formellement son désaccord sur un amendement 

donné peut le retirer à tout moment. Si la notification de ce retrait parvient au Directeur 

général après l’entrée en vigueur dudit amendement, celui-ci entre en vigueur pour le 

Membre six mois après la date à laquelle ladite notification a été enregistrée.  

12. Une fois qu’un amendement est entré en vigueur, la convention ne peut être 

ratifiée que sous sa forme modifiée.  

13. Dans la mesure où un certificat de travail maritime porte sur des questions 

couvertes par un amendement à la convention qui est entré en vigueur:  

a) un Membre ayant accepté cet amendement n’est pas tenu d’étendre le bénéfice de la 

convention en ce qui concerne les certificats de travail maritime délivrés à des navires 

battant le pavillon d’un autre Membre qui:  

i) a exprimé formellement, selon le paragraphe 7 du présent article, un désaccord 

avec l’amendement et ne l’a pas retiré; ou  

ii) a notifié, selon le paragraphe 8 a) du présent article, que son acceptation est 

subordonnée à une notification ultérieure expresse de sa part et n’a pas accepté 

l’amendement;  

b) un Membre ayant accepté l’amendement étend le bénéfice de la convention en ce qui 

concerne les certificats délivrés à des navires battant le pavillon d’un autre Membre qui 

a notifié, selon le paragraphe 8 b) du présent article, qu’il n’appliquera pas 

l’amendement pendant une période déterminée conformément au paragraphe 10 du 

présent article. 
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